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LOI 

Loi no 453, du 6 février 1947, portant modification dos 
°Mins insorlts au Budget des Dépenses pour l'Exer-
cice 1940. 

LOUIS 11 
PAR LA GRAÇE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Avons sanctionné et sanctionnons la Loi dont la 
teneur suit, que le Conseil National a adoptée dans 
sa séance du 3 février 1947 . 

AltTICLE UNIQUE. 

Les crédits ouverts par la 1-0- i" du 11 mai 1946 et . par la 
du 17 aat 1-946, pour les dépenses du Budget de 

l'Exercice 1946, sont majorés comme suit .: 

Cette Loi a été promulguée h Penne nce du Tribunal 
Civil du il février 1947. 



Ordonnance Souveraine no 3.392, du 4 lévrier 1947, accor-
dant la Médalle du Travail. 

LOUIS II 
PAR LA GRAC'E DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Avons Ordonné et Ordonnons 

ARTICLE. Pie. 
La Médaille du Travail d 

aux Sieurs : 
Brugnetti Akcirien, 
Buzzi Peu! Louis 
GiucikiMkhel, 
Hemery jules, 

remiére.Classe est accordée 

et aux Demoiselles : 
Feraud Jeanne, 
Flammier Marie-Louise, 
Rousset Loujsie, 

La Médaille du Travail d Secbnde Class\ et accordée 
aux Sirrs 
• Angelotti.  Régildo, 

Argelassi Antoine, 
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• Dépenses ordinaires 	  
Dépenses exiraordinaireS 	  

Total des Dépenses 	 

Prél4ernents par priorité 
Dépenses de Souveraineté et Service des 	Pensions de 

Retraite. 	  

1" SECTION 
Dépenses ordinaires 	  
Palais du Prince 	  
Ministère d'Etat 	  
Majoration Ces traitements 	  

Dépenses exiraordinaires . 
• Ministère d'Etat 	  

2e SECTION 
Dépenses ordinaires 	  
Musée National et Sociétés 	  
Majoration des traitements 	  
Hôpital (eopplément allocation) 	  
Office d'Asistance Sociale + (705.000 -- 705.000) 

Dipenses 	extraordinaires 	  

Total général des dépense 	 

Budget Actuel 

214..106,914,80 
28.664.811,50 

Modifications 

•+ 29.398.660 
+ 	110.000 

lind(zet Roctificatif 
(2.. Récii(katiott) 

243.505374,80 
28.774.811,50 

242.771.726,30 + 29.508.660 _ 	, 272.280.386,30 

13.500.000 + 	4.200.000 » 17.700.000 

91.663.527 	» 
+ 	550.000 
+ 	650.000 
+ 	10.300.000 

» 
» 
» 

91.663.527 	» 11.500.000 » 103.163327 

7.869.238 	» 
+ 	1lÔ.000 » 7.979.238 	» 

(08.943.387,80 
100.000 

8.000.000 
+ 	5.598.660 

,108.943.387,80 + 	13.698.660 » 122.642.047,80 

20.795.573,50 20.795.573,50 

242.771.726,30 
- 

+ 29.508.660 » 272.280.386,30 

La présente Loi sera promulKuée et exécutée 
comme Loi de 1!État. 

Fait en Notre Palais à Monaco, le cinq février 
mil neuf cent quarante-sept. 

 

LOUIS. 
Pat Je Prince : 

Le Secrétaire d'Etat, 
A. 11/11111N. 

  

ORDONNANCES SOUYtRAINES 
Maur° François, 
Meriggio Joseph, 
Raimond° Jean-Baptiste, 
Scotto Charles ; 

aux Dames : 
Blanchéri, née Bozzone Marie, 
Veuve Mauro, née Campana Marie, , 
Veuve Millo, né .Bouf Joséphine 
Veuve Viglietta; née. Dalmazzone'Marie ; 
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Baricala Louis, 
Bertola Mark, 

Sonanatto 
...Cavallari Yves, 
Colombani Dominique, 

-Cotta Jacques, 
Damette Henri, 

..Dodino Piefre, 
Fautrier 

-.Ferraro Pierre, 
Ferrero Louis, 

.Fighiera Joseph, 
Galvagno Basile, 
Golgo Ernést, 

aKicin  Joseph, 
Liviero joseph, 
Luclovici Pierre, 

,Martinelli François, 
Matiro Quinto, 

-Pvlerlino Dominique, 
Michelis Innocent, 

Albeifto,‘ 
Pellegrini Ange, 

•-Perizzoni Angelo, 
Pizzorno Joseph, 

--Rirnoldi Fortuné, 
Rolando Philippe, 

-Servetti André-Roger, 
Solamito joseph, 

--Tarditi Albert, 
'rarcliti Charles, 
Vanzo Lotus, 
Vignoli Alfred, 
Viscovich Italico- Joâeph ; 

3UX Dames : 
Cappani, née Bernai Velléda, 
Corino, née Salvano Fortunée, 
Lafranchi, née Peletto Catherine, 
Millo, née Cardot Louise, 
Tarditi, née !Millet Mireille, 
Vergani,.née Pizzomo Rose ; 

et aux Demoiselles : 
Allaire Anna, 
Littardi Marguerite, 
Sosso Constance, 
Veneziano Marie-Thérèse. 

ART, 3. 

\otre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services 
jud:ciaires, Notre Ministre d'Etat et le Chancelier de 
i'Ordre de Saint-Charles sont 'chargés.; chacun en ce qui 

concerne, de la promulgation et de l'exécution de la 
plrnie Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le quatre févier .mil 
, t cent quarante-sept. 

LOUIS. 
Par le Prince : 

Le Secrétaire d'Eiat, 
A. MeLEN, 

Ordonnance Scniveraine no Mn, du 4 février :941J  accOr. 
• dant Pexéquatur à un Consul. 

LOUIS II 	. 

PAR LA GRACE DEMO 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la Commission Consulaire en date.  du, 11 octobre 
1946, par laquelle Son Excellence le Président des Etats-
Unis d'Amérique a nominé M. liartwell Johnson Consul` 
des Etats-Unis d'Amérique ; 

Avons Ordonné et Ordonnons 

M. Hartwell• Johnsôn est autorisé à exercer les fonctions 
de Consul des Etats-Unis d'Amérique dans Notre Princi.. 
pauté et il est . ordonné à Nos Autorités administratives et. 
judiciaires de le reconnaître en ladite qualité. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services 
indiciaires et Notre Mnistre d'Etat sont chargés, eliactità en 

.ce qui le concerne, de la promulgation ét de l'exécution 
de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le quatre février. mil  
neuf cent quarente-sept. 

"LOUIS. 
Per le Ptince 

Le Secrétaire d'Elat, 
. A. meLEN. 

Ordonnance SOuveraine no 3.394, du 4 fivrier 1941, fixant 
les conditions d'exploitation du Service Télépheilitnte, 

LOUIS II 
FAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la Convention conclue le 8 juillet 1891 avec le 
Gouvernement français, pour l'installation et l'entretien du 
réseau téléphonique dans la Principauté •, . 

Vu la Déclatation .du 9. novembre 1891 concernant les 
relations téléphoniques entre la Principauté et' la France ; 

Vu la Convention Douanière intervenue entre la Princi-
pauté et la Fraace le 12 avril. 1912 ; 

Vu la deuxième Déclaration annexée à cette Convention; 
Vu l'Ordonnance Souveraine n° 1.757 du &juillet 1935 

fixant les conditions d'exploitation du Service 1 éléphonique 
dans la Principauté ; 

Vu ›l'Ordonnance Souveraine n° 1.891 du 17 juin .1936 
supprimant. le Service Téléphonique d'Etat ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine n° 2303 du 18 juin 1941 
concernant le Service Téléphonique ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine n 2.954 du 3 janvier 1945 
modifiant l'Ordonnance Souveraine n° 1.757 dû 4 Milet 
1935 fixant les conditions d'exploitation du Service re. 
phonique ; 

Vû l'Ordonnance Souveraine n° 3,168 du 30 janvier 
1946 fixant les•.conditiens d'exploitation du Service Télé-
phoniqtie ; 

Avons Ordonné et Ordonnons 

ARTICLE PREMIER. 

L'Ordonnance Souveraine n° 3.168 du 30 janvier 1946, 
sus-visée, est abrogée. 



ART. 8. 
Les installations des première:et deuxième. catégories sont 

réalisées et entretenues par l'Office. Les installations des 
troisième et quatrième catégories comprenant moins de 
11 postes supplémentaires sont réalisées et entretenues par 
l'Office. Celles comportant plus de Il .postes supplémen-
taires,- ou payant' pour ce nombre, sont réalisées et entre-
tenues par r.C)ffice ou par l'abonné. 

Les installations des troisiètne et quatrième catégories 
peuvent comporter cles postes purement privés aboutissant 
aux mêmes organes communs que les postes supplémentai-
res ; mais les abonnés intéressés devront au préalable obte-
nir l'accord de l'Office. 

Dans ce .cas, l'entretien de ces installations est assujetti 
aux mêmes conditions que celui des installations ne cotnpor-
tant que des postes principaux et supplémentaires a tous 
au réseau ». 

ART: 9. 

Le montant des abonnements est ainsi fixé-  : 
le 	Installation de première catégorie, par an. 	1.500 frs 
2° 	Installation de deuxième catégorie, par an. 	1.500 » 

Plus par an el par poste accessoire  	70 
3" Installation de troisième et quatrième caté- 

gories, par an et par ligne de réseau  	1.500 » 
Plus par poste supplémentaire extérieur' 	500 
Par poste supplémentaire in(érieur 

Du 1 ee au 10"  	 .70 
Du 1 1 e au 50'  	50 ri 

Au-dessus du 50"  	25 
4" Pour une ligne spécialisée à la réception 

des appels  	750 
5" Pour un abonnement d'extension 	 • 750 
6" Pour un abotîneMent de saison : 

150 francs par mois d'Utilisation. 

ART. 10. 	. 
Lorsque les postes de troisième 'et quatrième catégories 

seront entretenus par l'Office, l'entretien des postes donne 
lieu à la perception des taxes suivantes : 

Installation de troisième catégorie : 
Tableau commutateur Ir" direction prin- 

cipale 	  240 frs par an 
Par ligne réseau es plus de la première, • 

Par poste supplémentaire : 
Le 1'r poste.. 	  
Les suivants 	 

.Par cordon de fidie simple ou à double 
fiche 	  

Par conjoncteur ou fiche de conjoncteur 	 
Installation de quatrième catégorie 

Tableau 	  
Par ligne réseau ça plus de la première.. 
Par poste supplémentaire 	  

ART. 1 1 

120 » » 

144 » 
96 » » 	. 

60 » » 
45 » » 

240 
120 » » 
144 » » 

Les installations de première catégorie peuvent être com-
plétées par des tnàehoires permettant d'utiliser la ligne 
réseau à partir de plusieurs points, au moyen d'un même 
appareil terminé par une fiche. 
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ART. 2. . 
Le Service Téléphonique est assuré sur le territoire de 

la Principauté, par l'Office des Téléphones, aux conditions 
fixées par la présente Ordonnance. 

ART. 3. 
L'exploitation du Service Téléphonique sera faite au 

moyen d'un Central qui disposera de 2,000 lignes, nombre 
qui pourra, clans un délai de trois ans, être augmenté. 

ART. 4. 
Le matériel des lignes sera fourni et entretenu par l'Of-

fice ; les installations des abonnés seront fournies, soit par 
l'Office, soit par l'Abonné. 

Dans ce dernier cas, le ou les appareils de l'abonné de-
vront répondre aux conditions bées par l'Office. 

L'abonné qui fournit son ou ses appareils devra les 
faire remplacer ou modifier à ses frais, selon les indications 
de l'Office, si, par suite d'une transformation cru Poste 
Central, ces appareils ne peuvent être utilisés normalement, 
ou si, pour une raison quelonque, ils deviennent impropres 
au Service. 

Les appareils fournis par l'Office «donnent lieu au paie-
ment d'une taxe de location. 

ART. 5. 
L'abonné doit obtenir du propriétaire des locaux qu'il 

occupe, l'autorisation de procéder aux installations néces-
saires. 

ART. 6. 
L'établissement des lignes réseau donne lieu au paiement 

d'une part contribittive forfaitaire fixée à 3.000 francs par 
ligne. Cette ligne aboutit au posie ou au tableau à l'endroit 
indiqué par l'abonné. 

Les lignes de liaison des diff.érents'postes privés ou sup-. 
plémentaires entre eux ou le tableau sont établies aux frais 
de l'abonné. 

En aucun cas, l'établissement de la ligne supplémentaire 
ne pourra donner lieu à la perception d'une somme supé-
rieure à 1.500 francs par ligne supplémentaire. • 

Le transfert des lignes d'un poste principal ou supplé-
mentaire donnera lieu au paiement d'une redevance forfai-
taire de 1.500 francs. 

Les dépenses résultant des dé?lacements de postes seront 
intégralement remboursées par les abonnés, y compris une 
majoration de 10 % à titre de Irais généraux. 

ART. 7. 
Les installations des abonnés comportent quatre caté-

gories : 

I" Installation ne comportant qu'un poste unique ; 
Installation comportant un poste principal et un ou 

deux postes accessoires, ces' différents postes étant.  
situés dans le même immeuble ne• Pouvant 'com-
muniquer qu'avec le réseau et ne pouvant pas 
counnuniquer entre eux ; 

3" Installetion comportant une ou plusieurs lignes de 
réseau aboutissant à tta tableau et ,cleSservant des 
postes pouvant commtntiquer entre eux et avec le 
réseau ; 	• 

40  Installation comportant une ou plusieurs lignes -de 
réseau pouvant être atteintes directement par les 
postes supplémentaires de cette installation. 	- 

20 
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LCI mâchoires .et fiches nécessaires 'doivent être d'un 
modèle agréé par l'Office. Elles sont fournies par l'abonné 
et donnent lieu au paiement 'd'une redevance annnelle de 
45 francs par mâchoire et Par fidie. Lorsque les installations 
de deuxième catégorie cennPortent un commutateur, èelui-ci 
doit être fourni par l'abonné ; il doit être d'un modèle 
agréé par l'Office et donne lieu au versement d'une rede-
vance annuelle de 45 .francs. 

Les installations -de première et deuxième. catégories peu-
vent comporter des sonneries complémentaires. Celles-ci 
doivent 'être d'un modèle agréé par l'Office; elles donnent 
lieu au paiement d'une redevance annuelle de 45 francs. 

Lorsque l'appareil téléphonique comporte un récepteur 
supplémentaire, celui-ci donne lieu au paiement d'une rede-.. 
vance annuelle de 40 francs. 

ART. 12. 
Les postes fournis en location par l'Office donnent lieu 

à une redevance annuelle de 480 francs. 

ART. 13. 
Les lignes d'intérêt privé, c'est-à-dire celles qui relient 

entre eux des postes privés,, non susceptibles de communi-
quer avec des ,postes principaux ou supplémentaires reliés 
au réseau, pourront être établies sans autorisation ni rede-
vance, à 1 intérieur d'une même propriété privée, lors-
qu'elles n'auront à emprunter ou surplomber sur leur par-
cours aucune partie du domaine public ou d'une autre 
propriété privée. - Dans, le cas contraire et notamment si ces 
lignes doivent relier entre eux -des postes installés dans des 
propriétés privées différentes, lenr établissement est subor-
donné à une autorisation exceptionnelle de l'Office des 
Téléphones et leur construction est obligatoirement faite 
par les soins de ce Sérvice, à charge pour les intéressés de 
lui payer le montant des dépenses réellement faites, majoré 
de 15 °A,l pour 'frais généraux. 

L'utilisation de ces lignes donnera lieu à la perception 
d'un droit d'usage annuel fixé à 80.0 francs pour le premier 
kilomètre ou fraction du premier kilomètre, plus 160 francs 
par hectomètre ou fraction d'hectomètre excédant le pre-
mier kilomètre, 

Ce lignes sont obligatoirement entretenues par l'Office 
des Téléphones, moyennant, au choix des intéressés, soit 
le paiement forfaitaire annuel de 75 francs par hectomètre 
ou fraction d'hectomètre de ligne à deux fils, soit le rem-
boursement des frais d'entretien effectifs (matière et main-
(1'oeuvre) majorés de 15, % de frais généraux. 

Ce frais de construction sont payables comme suit : 
9/10 du montant du devis d'estimation avant le commence-
ment des travaux et le solde du montant des travaux à 
30 jours de la production du mémoire. tes redevances 
d'usage et d'entretien sont payables 'dans les mêmes condi-- 
tions que les redevances d'abonnement. 

ART. 14. 

Pendant toute la durée du contrat, le titulaire d un poste 
d'abonnement peut, avec l'autorisation "du Gouve'rnennent, 
céder ses droits à toute personne lui succédant dans le local 
où est établi- le poste ld abonnement.. Une police d'abonne.. 
ment est signée -par k cessionnaire, mais 14 'durée minimum 
du contrat priMitif n'est pas  modifiée. 

La cession des droits d'un abOnné à une personne lui 
succédant donne lieu à la perception d'une taxe, dite « de 
scession » fixée.à 1.500 francs. 

ART. 15. 
La taxe de communications intérieures est de 5 francs à 

partir des postes d'abonnés ; elle est de '6 francs, à partir 
des .cabines. 

ART. 16... 
Les taxes interurbaines et internationales applicables à 

la Principauté sont les taxes applicables en France dans le 
Département des Alpes-Maritinies. 

ART, 17. 
L'abonné peut demander l'installation, chez lui, d'un 

Compteur de contrôle de ses communications. Ce compteur 
doit être d'un type agréé par l'Office. L'abonné paie le 
compteur et l'installation à réaliser au Central dans ce but. 
Il verse, en outre, une somme de 400 fr-ancs par an pour 
l'entretien de ces organes. 

Ara'. 18. . 
Les abonnés doivent souscrire un 'nouvel. abonnement 

principal dés que le trafic de leur ligne atteint Ail départ 
10.000 conversations enregistrées à leur compteur, depuis 
le début de la période annuelle d'abonnement. 

r 	ART. 19. 
'Dans tous les cas, l'abonné est responsable de l'usage 

qui est fait de son poste. 
Les lignes, les postes et les accessoires ne pourrônt être 

installés ni déplacés par les abonnés, -  mais seulement Or 
les agents de l'Offiée..Les abonnés ne pourront greffer au-
cun fil sur celui dont l'usage leur aura été concédé ils ne 
pourront démonter ni déplacer les fils, appareils .ou acces-
soires; ni modifier de toute autre façon l'installation des 
postes. 

L'inobservation des clispositiOns de ce paragraphe en-
traîne l'application à l'abonné intéressé des surtaxes fixées 
ci-après : 

1" Pour déplacement de ligne,. appareil ou accessoire, 
transformation d'installation n'entraînant pas une modifica-
tion des redevances d'abonnement : 1,000 francs ; 

2" Pour transformation ou modification d'une installa-
tion entraînant une modification des engagements et des 
redevances d'abonnement correspondantes ; pour mise en 
service d'une installation réalisée par l'industrie privée, avant 
autorisation ou vérification de l'Office des Téléphones, 
pour utilisation de tout ou partie d'une ligne d'abonnement 
comme antenne de T. S. F. par poste principal sUpplémen-
taire, appareil accessoire, liaison irrégulière : 2.000 francs. 

Le montant des surtaxes ci-dessus fixé sera payé dans les 
15 jours qui suivront l'envoi d'un avis de paiement adressé 
à l'abonné intéressé, le défaut de paiement entraînant l'ap-
plication des dispositions de l'article 22, paragraphe 4. 

Ces surtaxes sont indépendates> du versement à la .Caisse 
du Central Téléphonique .du montant 'des redevance â 'non' 
perçues. Il est procédé, le cas échéant, à la,  signature de 
'engagements réglementaires dont la date do mise 'en vigitèur 
est reportée à la date présumée 'de mise en service de l'iris.; 
tallation modifiée. 	. 

Il est également procédét.  aux hais de...l'abonné,`'à la 
régularisation matérielle de 1-installation niodifiée. 

• 
En cas de nouvelles infractions. 'les surtaxes Pr6eitées 

seront doublées. 
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Mt 20. 
L'abonné est responsable du matériel mis à sa ,disposition; 

en cas de perte, de destruction totale, de mise hors d'usage, 
etc...,' provenant d'un fait dont il est civilement respon-
sable, l'abonné doit rembourser la valeur de ce matériel, 
d'après le prix indiqué à la série des prix de l'année en 
cours, majoré de 15,% à titre de frais généraux. De même, 
la réparation des dérangements ou des 'détériorations qui ne 
sont pas le fait de l'usage normal des appareils est à la 
charge de l'abonné qui doit rembourser le montant des 
dépenses en fourniture et main-d'œuvre majoré de 15 % à 
titre de frais généraux. 

Ain. 21. 
*Les abonnements principaux et supplémentaires ne .pour-

ront être concédés pour une durée inférieure à une année, 
à partir df l" janvier qui suivra,' la 'mise, en service du 
poste. A l'expiration de cette période, ils pourront être 
résiliés à la volonté de l'abonné, par lettre recommandée, 
avec accusé de réception.. 

A défaut d'indication contraire', l'abonnement. sera consi-
déré comme résilié, à dater du premier jour qui suivra 
cette notification. 

La résiliation *donnera droit au remboursement prévu au 
paragraphe 33. 

AnT. 22. 
Les redevances prévues' par les artiales précédents devront 

être payées d'avance et en deux termes égatix, dans la pre-
mière quinzaine 'de janvier et de juillet de chaque année. 
Les intéressés-ont, toutefois, la liberté de se libérer pour 
-l'année entière. 

Pour les abonnements nouveaux contractés en cours d'an-
née, les redevances. d'abonnement pour les mois restant à 
courir avant le 30 juin et le 31 décembre de l'armée 
cours et pour un semestre d'avance devront être payées é 
la.  signature du contrat. 

Le paiement de la part contributive forfaitaire devra être 
effectué à la signature du contrat. Les' frais de transfert de 
lignes et de déplacement de 'poste devront être remboursés 
dans les quinze jours qui suivront la présentation de l'état 
de dépenses. 

A défaut de paiement, aux dates ci-dessus fixées, un avis 
de paiement sera adressé à l'abonné et, après l'expiration 
du délai accordé, 'la communication sera suspendue d'office. 
L'usage du téléphone sera définitivement retir un mois 
après une Mise en demeure, par lettre recommandée, avec 
accusé de réception. 

An-r. 23. 
Tout abonné devra préalablement constituer, pour ga-

rantir le paiement des taxes interurbaines et locales, un 
dépôt de garantie qui ne pourra être inférieur 'é 500 francs 
ou au total des taxes perçues pour la durée d'un mois. 

Les dépôts de garantie ne constituent pas, tomme dans 
l'ancien temps, des provisions sur lesquelles on imputera les 
taxes ; ils demeurent la propriété des abonnés et leur serort 
remboursés, en cas de résiliation, déduction faite des som-
mes restant dues par l'abonné. 

Le, relevé du compte de chaque abonné -lui sera adressé 
à la- tin de chaque mois et le paiement intégral en devra 
être effectué dans les cinq jours. 	- 

A défaut de paiement, dans ce délai, un avis cle paiement ; 
recommandé sera adressé à l'abonné et, après apiration du 
délai accordé, la communication sera suspendue d'office.  

*ART. 24. 
Dans le cas où un abonné n'a pas versé lesenontant de 

son abonnement ou des communications dont il est redevable 
'aux dates prévues par la présente Ordonnance, il est' avisé; 
par lettre recommandée, d'avoir à effectuer ces versements 
majorés des frais de correspondance, dans les .cinq ' jours, 

Si 	• l'expiration de ce délai, le versement n'est  . pas 
effectué, la ligne de l'abonné est *sirspendtie, Elle ne peut 
être rétablie qu'a?rès versement, par l'abonné, des sommes 
dues, majorées d une somme de 100 francs pour frais de 
coupure et rétablissement. 

Cette suspension de l'abon»ement »'interroiript pas la 
durée de l'abonnement et ne produit Pas la résiliation. 

AilT. 25, . 
Les postes téléphoniques d'abonnement peuvent être mu-

-Ms d'un appareil à encaissement .de , la taxe.deg conversa-
tions locales. L'encaissement 'doit être . .provoqiié par la 
répOnse du poste demandé. L'eneeissettr est choisl'Ortni les 
modèles types agréés par l'Office, Il est agencé de façon 
à permettre l'encaissement des Pièces de monnaie ou de 
jetons spéciaux dont le modèle est admis par l'Office ; 
il est oblifato'irenient soumis, 'avant son installation, à la c  
formalité u poinçonnage. 

L'installation,. l'entretien et le relèvement dés dérange-
ments 'de ces appareils sont effectués par les soins de 
l'abonné ou de l'Office. 

Chaque appareil à encaissement de la taxe de conversa: 
lion adapté à l'installation .d'tm abonné donne lieu au 
paiement d'une redevance annuelle de 960 francs. Cette 
redevance est perçue dans les mêmes conditions que les 
redevances ri' abonnement de l'installation. f 

ART. 26, 
Il sera constitué .un Service, des. abonnée. absents. Cé 

Service a ,pour objet de permettre, à un aberiné qui s'ab-
sente, de faire Connattre à ses correspondants qui le deman-
dent, pendant son absence, tout ou. partie des 'troisindica-
tions ci-dessous : 

1° la durée de soir absence ; 

2 0  sa nouvelle adresse ; 

3' l'adresse ou le numéro d'appel de la personne qu'il 
a chargée ide le remplacer. 

L'abonné participant au Service des abonnés absents 
â, en outre, la faculté cle demander,' une fors pour toutes : 

que les numéros d'appel des correspondants qui 
l'ont appelé pendant son absence lui soient' 
communiqués clés sa rentrée; 

2' que lui soient adressées par poste, par le plus pro-
chain courrier, ,ou transmises par télétrhone, 
dés sa rentrée, des communications dictées 
cet effet, par des correspondants et Comprenant, 
au maximum 20 mots t 

3° que les télégrammes qui ddivent lui' être téléph,onés 
à l'Arrivée et ayant 20 mots au maximum soient 
reçus par le Service des abonnés absents et. 
lui soient retransmis, par téléphone,' dés sa 

• rentrée. 

Le Service des abonnés absents donne lieu au 'Paiement 
d'une taxe fixée à 25 francs parlote d'absence. 
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Toutefois, des abonnements peuvent être concédés aux 
conditiOns suivantes : 

(taxe mensuelle supprimée) 

500 francs par trimestre ; 
1.200 francs par an, -  - 

payables en une seule fois et d'avance. 

Dans chaque cas, chaque ordre de renvoi au Service des 
abonnés absents donné au poste central, par l'abonné qui 
s'absente, au cours de la durée de son abonnement, donne 
heu à la perception d'une taxe supplémentaire de . 5 -  francs. 

Les.  numéros d'appel communiqués à l'abonné absent 
donne lieu à la perception d'une taxe de-5 francs par série 
ou fraction de série de cinq nurnéros d'appel enregistrés.- 

L'avis donné aux demandens, suivant des communica-
tions dictées par l'abonné absent donne lieu à la perception 
d'une taxe fixée à.5 francs pour vingt mots au maximum par 
trois retransinissions ou fraction de trois retransmissions, 

La transmission, à un abonné absent, des'communicationt 
dictées par ses correspondants donne lieu à la .pereeption 
d'une taxe suPplémentaiie, fixée, par communication con-
cernant vingt mots au maximum, à 10 francs. 

Dans tous les cas où le correspondant d'un abonné 
absent est mis en relation avec ce Service, la communieation 
est soumise à la taxe normale (locale ou interurbaine suivant 
le cas). 

ART. 27. 
Il est institué un Service de messages téléphonés. Cha-

que message téléphoné dans un rayon dé 20 kilomètres 
donnera lieu à la perception d'un droit de 25 francs. 

Lorsque le message sera transmis dans un rayon de 20 à -
40 kilomètres, ce 'droit sera porté. à 30 francs. 

AnT. 
stdpension'dintiliSailon-  d'iin Poste' téléPhonique sur 

demande de rabbi-nié, pour une période maximum de deux 
mois, donnera lieu à la' perCeption d'une taxe de 100 francs. 

Am.. 29. 
La délivrance d'un récépissé de taxes de communications 

ou d'un duplicata d'une fithe d'appel donnera lieu à la 
perception d'un droit de 15 francs. 

La modification d'un appel interurbain, pendant une 
durée d'attente, donnera lieu au paiement d'un droit fixé à 
5 francs. 

Att.r. 3(/ 
Lorsque le Central Téléphonique' possèdera plus de 

3.000 lignes, il sbra institué un Service du Réveil. L'utili-
sation de ce Service donnera lieu .au paiement d'un droit 
<le 15 francs par appel. 

ART. 31. 
Un kinnuaire des abonnés au l'éléphone de' Monaco sera 

gratuitement adressé à tous les abonnés. 

ART. 32, 

L'Office aura la faculté : 

I' 	de faite visiter, par les agents du Service, les lignes 
et les appareils installés dans les postes d'abon-
nés. Les abonnés serolt tenus de leur accorder, 
à.  des heures convenables, sur justification de 
leur qualité, l'accès des locaux où seront ins- 
tallés la ligne et le pdste , 

20 • d'introduire dans leur installation tous les change-
ments utiles au fonctionnement du service ; 

3° de suspendre là correspondance téléphonique, soit 
sur une ou plusieurs lignes, sOit sur l'ensemble 
des lignes du réseau, pour travaux' ou tonte autre 
cause Toute interruption du service de plus de 
quinze jours entrahiera une réduction corres- 
pondante des redevances d'abonnement . ; „ 

4° de mettre lm, à toute époque, au contrat d'abonne.- 
ment, à charge de remboursement dés rede-
vances, correspondant à la période restant à 
courir et de la provision inutilisée. 

ART. 33. 
Les dispositions de la présente Orclonannce seront appli-

cables, à compter dti )e  janvier 1947, aux abcinnetnents 
en cours dont les abonnés n ont pas demandé la résiliation 
Par lettre recommandée avec accusé de réception, dans les 
trente jours qui suivront la publication au Journal de 
Monaco. 

La résiliation donnera droit' au'remboursement ci-dessus. 

ART. 34. 
Par dérogation aux dispositions de l'article 8, seront 

entretenues par l'abonné et à ses frais, les installations 
desservent des rostres officiels, meule comportant moins de 
Il postes supp élnentairés et les installations de moins de 
Il postes supplémentaires entretenues Par l'abonné et dont 
l'Office ne-voudrait pas assurer l'entretien. 

ART. 35. 
Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services 

Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de la promulgation et de r exéclition 
de,  la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, I quatre février 
mil neuf cent quarante-sept. 

LOUIS. 
Par le Palace : 

Le Secrétaire d'Etat, 
A. MALIN, 

Ordonnance Souveraine no 3.395i tin 6 février 1947, por-
tant réintégration dans la natfonallté monégasque, 

LOUIS II 

PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la requête qui Nous a été présentée per la Darne 
Maccario Marie-Louise, née à Monaco, le 22 juin 1893, 
épouse du Sieur Picot Louis-Pierre-Denis, ayant pour objet 
de recouvrer la natonalité.monégasque perdue par son ma-
riage avec un citoyen français ; 

Vu l'article 20 du Code Civil, tel qu'il a été modifié 
par la Loi n° 415.  du 7 juitt 1945 	' 

'etiele '25' -- 1\1° 2' ,-L-t de *l'Ordonnance' organique 
du 9 mars 1918, 

'Surie rapport de Notre Directeur des Services Judi-
ciaires .; 
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Avons Ordonné et ordonnons ; 

La Darne .M.arie,LOuise Maccario, épouse Picot, est 
réintégrée parmi Nos sujets. 

Elle jouira. de tous les droits et prérogatives attachés à la 
qualité de monégasque, dans les conditions prévues par 
l'article 21 du Code Civil. 	• 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de la promulgation et de l'exécution 
de la, présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le cinq février mil 
neuf cent quarante-sept. 

LOUIS. 
Par le Prince : 

Le Secrétaire d'Etat, 
A. MÉL1N. 

Ordonnance Souvéraine no 3.396, du 6 février 1047, por-
tant nomination d'un Fonctionnaire. 

LOUIS II 

l'AR-  LA GRACE DE DIEU 
PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu Notre Ordonnance re 3330 du 13 novernbre 1946, 
constituant le Statut des Fonctionnaires, Agents et Em-
ployés de l'Ordre Administratif ; 

Avons Ordonné et Ordonnons 

M. Charles-Louis-Jean Bric°, Commis à la Direction 
du Budget et du Trésor, est nommé Commis Principal 
(50  classe). 

Cette nomination prendra effet à compter du I".  octobre 
1946.   

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de la promulgation et - de l'exécution 
de la présente Ordonnance. 	-- 

Donné en Notre Palais à Monaco, le cinq février mil 
neuf cent quarante-sept. 

Par le Prince 

Le Secrétaire d'Etal, 
A. MÉLIN. 

Ordonnance Souveraine no 3.397, du 6 février 1947)  per. 
tant. nomination d'un Membre du COAseti eConomi• 
que Provisoire. 

LOUIS II 
PAR LA GRÂCE DE DIEU 

• PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu, Notre Ordonnance n°  3.136 du 22 décembre 1945, 
abroeant l'Ordonnance Souveraine du 19 juin' 1920, qui 
avait créé une Chambre Consultative du Commerce, de 

V Industrie, des Intérets Fonciers, Professionnels Etrangers, 	• 
et instituant un Conseil Economique Provisoire 

Vu Notre Ordonnance n°  3321 du 19 octobre 1946, 
portant modification de Notre Ordonnance n° 3.136 insti-
ti-mt un Conseil Economique Provisoire ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

M. ,Scaletta André-Charles, Membre du SyndiCat de 
l'Alimentation Générale, est nommé Membre du Conseil 
Econornique Provisoire, en remplacement de M. Bertrand 
Joseph, démissionnaire. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne; cle la promulgation et de l'exécution 
de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le cinq février mil 
neuf cent quarante-sept. 

LOUIS. 
Par le Prince : 

Le Secrétaire d'Ela', 
A. MÉL1N. 

Ordonnance Souveraine no 3.398, du 6 février 1047, per. 
tant nomination d'une Fonctionnaire. 

LOUIS II 
PAE LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 
. 

Vu Notre Ordonitance n° 3,330 du 13 novembre 1946,. 
constituant le Statut des Fonctionnaires, Employés, Agents 
et Sous-Agents de l'Ordre Administratif ; 	• 

Vu Notre Ordonnance n°  3.054 du 7 juillet 1945 ; 

Avons Ordonné et Ordonnons 

Mme  Rit, née Scotto Marie-Antoinette, Datne-Secré-
taire, est norré Attachée Principale au Cours Secondaire 
de Jeunes Filles (7' classe), à compter du 1 nr novembre.  
1946.- 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services-
'Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de la promulgation et de l'exécution - 
de la présente Orcicimance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le cinq février mil 
neuf cent quarante-sept. 

Par le Prince : 
Le Secrétaire d'Efrit, 

A. MÉLIN. 

Ordonnance Souveraine no 3.399, du 6 février 1947 por-
tant nomination d'une Fonctionnaire. 

LOUIS 11 
. 	PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 
Vu Notre Ordonnance n°- 1330 du 13 novembre 1946, 

constituant le Statut des Fonctionnaires', Employés, Agents 
et Sous-Agents de l'Ordre. Administratif ; 	. 

LOUI,r3. 

LOUIS. 
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Vu Notre Ordonnance n° 2.637 du 29 mai 1942, por-
tant création d'un ConunisSariat aux Sports ; 

Avons Ordonné et °Montions I 

Bauscher, née ftaitnbert.  Raymonde, est nommée 
Sténo-Dactylographe au Commissariat aux Sports (5e  classe). 

Notre .Secrètaire.d'Etat, Notre -  Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, chacun en 
ce qui L concerne, de la promulgation et de l'exécution 
de la présente Ordonnance. 

Donné en, Notre Palais à Monaco, le cinq février mil 
neuf cent quarante-sept. 

LOUIS. 
Par le Prince : 

Le Secrétaire d'Efrit, 

A. MÉLIN, 

Ordourianee SouvèraiIne no 3,400, du 6 février 1047, por-
tant nomination d'un Fonotiormatre. 

LOUIS II 
I AR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu Notre Ordonnance n" 3.330 du 13 novembre 1946, 
constituant le Statut des Fonctionnaires, Agents et Emplo-
yés de l'Ordre Administratif 

Avons Ordonné et Ordonnons 

M. André Gastaud est nommé Commis-Comptable.  à la 
1 résorerie Générale des Finances (6e  classe). 

Cette nomination prendra effet à compter du 1 er  janvier 
1946. 

Notre Secrétaire cl'Elat, Notre Directeur des Services 
Iticliciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, chacun 
cn ce gui le concerne, de la promulgation et de l'exécution 
de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le cinq février mil 
neuf cent quarante-sept. 

LOUIS. 
Par le Prince 

Le Secrétaire d'ait, 
A. MÉLJN. 

• 

Ordonnance Souveraine n. 3.401, du 11 février 1947, rola. 
Mo° à In vente des immeubles placés sous séquestre 
On vertu des Conventions Financières Pratico.Mcné. 
'osques. 

LOUIS II 

PAR LA GRAM DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu l'Ordonnance Commottormelle du 5 janvier 1911, 
modifiée par l'Ordonnance Se.itov mese du 18 novembre 
1917; 

Vu k Traité du 17 juillet .1918, .a Convention du 
28 juillet 1930, l'Accord .du 24 octobre 1944 sur les 
séquestres, la Convention du 14 avril 1945. sur les profits 
iljicites 

Vu l'Acord Particulier intervenu entre Notre Gouver-
nement et le Gouvernement de la République Française ; 

Avons °n'enflé et OrtlerIttOrle ; .• 

ARTICLE PREMIER. 
La vente des biens immobiliers placés sons séquestre en 

vertu de l'Accord du 24- octobre 1944 sur les séquestres 
et de la Convention du 14 avril 1945 sui les profits illicites, 
a lieu dans les formes prévues pour les -ventes de biens 
appartenant à' des mineurs, par les articles 897 et suivants 
du-Code de Procédure Civile. 

Par dérogation aux dispositions de ces articles les forma-
lités relatives à l'avis de parents n'ont pas à être remplies. 

Les poursuites aux fins de vente sont autorisées par Or-
donnance du Président du Tribunal de Premiére Instance 
sur. requête du Directeur des Services Fiscaux, Administra-
tetii-séquestre. 

Par le Prince r 
Le Secrétaire d'Etat, 

A. IVIÉLitv. 

ARRÊTÉS' MINISTÉRMLS 
---mm4osarm.— 

Arrête Minfistétlei dtt ...4 février 1047, portant règlement 
des prestations médicales chirurgicales et phartpaè 
°Endigues allouées aux forictionnalres. 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 
. Vu l'Ordonnance-Loi no 397 du 27 septembre 1944 portant 

création d'une Caisse de Compensation .des Setvices Sociaux de la 
Principauté de Monaco ; 

Vu. l'Ordonnance Sottlieraine no 2.938 du le" décembre 1944 sur 
les .allocations, prestations et pensions dues au: salariés ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine no. 3.330 du 13 novembre 1946,, 
.constituaut le statut des Fonctionnaires, Agents. et Employés de 
l'Ordre Administratif ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine no 3.387 du .22 janvier 1947 rela-
tive aux prestations médicales, chirurgicales et pbarmaceutiqués des 
fonctionnaires, agents et employés de l'Etat ou de la Commune ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvertlement du 4 février 
1947; 

Arrêtons 
ARTICLE 

Tout fonctionnaire, agent ou employé de l'Etat ou de la Corn.. 
mune bénéficiera des prestations déterminées ci-après k .condition t 

ART. 2. 
Toutes dispositions contraires à la présente Ordonnance 

sont et demeurent abrogées. 

ART, 3. 
Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services 

Judiciaires et Notre Ministre' d Etat sont chargés,. chacun 
en, ce qui le concerne, de la promulgation et de l'exécution 
de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, k onze février mil 
neuf cent quarante-sept. 

LOUIS. 
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I ° d'avoir été nommé dans son emploi ou fonction par Ordon-
inance Souveraine, Arrêté Ministériel ou' Arrêté Municipal ; 

2° on, s'il n'entre pas dans les' cas ci-dessus, d'avoir exercé 
son emploi depuis trois mois au moins et d'avoir effectué un travail 
d'une durée minimum de 70 heures dans le mois qui a précédé celui 
au cours duquel a été ,déclar6 le fait générateur du droit eue 'presta-
tions ; à moins qu'il a'ait été admis au bérséfice des prestations 
médicales par la Caisse des Services Sociaux ou un service particulier 
monégasque dans les trois mois qui 'Ont précédé le fait générateur 
du droit, ; 

30 de se conformer aux presesiption du présent règlement. 

ART. 2. 	' 

Les fonctionnaires, agents ou employés de l'Etat ou de la Com-
mune- devront retirer, dans Je mois de leur nomination ou de leur 
engagement, une carte d'allocataire indiquant la date d'effet de 
leur admission. 
, Cette carte sera verte pour lei traitements ou salaires ne dépassant 
pas annuellement 80.000 francs.. et rose pour les autres. 

ART. 3. 

Les prestations pour maladies ou accidents autres que ceux du 
travail sont accordées pendant suie période, totale maximum de douze 
mois à compter de la date do la première constatation médicale. 

Lorsque, pour une même affection, il y a interruption de presta-
tions pendant moins de deux mois, le délai de douze mois pendant 
lequel les prestafions sont servies, conserve comme 'point de départ 
la première constatation médicale de cette affection. 

La période pendant laquelle les soins Ont cessé d'être dispensés 
n'entre pas en compte dans la période totale des douze mois. 

Lorsqu'il y a interruption des prestations pendant plus de deux 
- meis, celles-ci peuvent être senies pendant un nouveau délai de 
douze Mois si k bénéficiaire, au moment où il a cessé dé recourir 
aux prestations, ..a fait constater sa guérison apparenté, sut la feuille 
de maladie en cours, par le médecin traitant, ou à défaut, par le 
médecins contrôleur. 

ART, 4. 

Sous réserve des conditiens énumérées ci-dessus, le fonctionnaire, 
agent où employé de l'Etat ou de la Commune pourra obtenir le 
bénéfice des, prestations suivant les modalités et le tarif qui seront 
fixés par Arrêté' Ministériel, en faveur des personnes entrant dans 
l'une des catégories ci-après : 

I" sons conjoint à condition qu'il n'exerce aucune activité pro-
fessionnelle ou commerciale ; 

2" ses enfants légitimes, naturels, reconnus Ou non, adoptifs ou 
les pupilles âgés (le moins de dix-huit ans, non salariés et à sa 
cierge ou à la charge de son conjoint. 

Sour assimilés aux enfants de moins de dix-huit ans : 
Ceux de moins de dix-huit ans, placés en apprentissage ; 
Ceux de moins de vingt ans qui poursuivent leurs études ; 
Ceux de moins de vingt ans qui sont, par suite d'iriirmités ou 

de maladies incurables, dans l'impossibilité permanente de .se 
livrer à un travail salarié. 

, 	ART. 5. 

Les bénéficiaires des dispositions du présent règlement ont le 
libre choix, du médecin, du pharmacien, de la sage-femme et de 
tram autres auxiliaires médicaux nécessaires. 

. 	ART. 6. 

En cas de maladie, ou d'accident survenant -soit à l'agent, soit à 
un membre de sa famille bénéficiant des dispositions du présent 
réglement, l'intéressé doit Se .proctiret, à là Direction des Services' 
Sociaux, une: feuille de maladie et la présenter au praticien. 	, 

En rfiême temps quo .1a ,feuille de maladie, il est remis à Pinté-

res6  une earte-letlre qui doit être retournée à la Direction des 
Services Sociaux .clans les quatre jours de la maladie du de l'accident 
à- peine de .clécitéance du droit" clux• 'prestations, 

La carte et là feuille • devront Mie 'soigneusement remplies par 
lis intéressés. Toute l'assise indication 'on toute omissien priveront 
ces derniers de leur' droit au remboursement. 

La remise de la Carte ne dispense pas l'employé des obligations 
imposées par k Statut des Fonctionnaires pour les congés de maladie. 

ART. 7. 

Dans les cas urgents, le malade non porteur d'une feuille de 
maladie reçoit du praticien une attestation de consultation ou de 

Cette attestation SCIli déposée dans les quatre jours à- la Directions 
des Services Sociaux cini délivrera en échange sine fettille'de maladie. 

. 	ART. .8. 

La feuille de maladie ne peut être utilisée que pour ruse seule 
e‘sdadie, celle-ci use durerait-elle qu'un jour et ne serait-elle qu'une 
simple indisposition. 

Si la maladie dure plus de quinze joues, l'intéressé doit faire 
viser, après ce délai, k feuille de maladie à la Direction des Ser-
vices Sociaux. Ce visa est valable quinze jours ; à l'expirarton de ce 
délai, sine nouvelle fesdlle valable pour un mois, doit être demandée 
par l'intéressé. 

Lorsque la maladie se prolonge au delà de ces délais; une nou-
velle feuille de maladie doit •être cletnandée à l'expiration de la 
période de validité de la feuille précédente. 

Chaque feuille de maladie, dont la période de validité a pris fin, 
est remise on retournée aussitôt à la Direction-des Services Sociaux. 

ART. 9. 

Pendant la maladie, l'intéressé ne doit pas se dessaisir de la 
feuille ; il doit la présenter au praticien et aux personnes chargées 
du contrôle, ainsi que sa carte d'admission 

'Aucune prestation.ne sera accordée pouf des périodes ne corres-
pondant pas à la durée de validité d'une feuille de maladie régu-
lièrement ,  délivrée, sauf les cas d'urgence d'hospitalisations ou de 
soins préventifs. 

'A nt: 10. 

Le bénéfitiaire . ,paye directement au praticieh la totalité des 
henoraires dus. 

Le remboursement, clans les •litnites du tarif de responsabilité, ne 
pourra être effeetué que si la 	de maladie Porte la signature 
du praticien qui a donné les soins attestrul le .paiement de l'acte 
médical. 

ART, Il. 

. Le remboursement des frais est 'opéré à la fin de la maladie. 
Dans des cas exceptionnels des avances poseront 'être consenties dans 
les formes .et courtisions qui seront déterminées par la Direction des 
Services Sociaux. 

Il peut être sursis au remboursement pour procéder à toutes véri-
fications utiles, mais sans qu'il puisse s'écculer plus de trente jours 
à compter du dépôt ou du renvoi de la feuille de maladie. 

Ain'. 12. 

Si le praticien traitent estime nécessaire une censultation d'un 
• second médecin, une intervention chirurgicale, des soins spéciaux ou 
l'intervention d'un auxiliaire médical, les r:restations correspondantes 
ne sont remboursées que pour autant que la Direction des Services 
Sociaux a accepté la prise en charge des prestations. 

L'acceptation . ou le refus est envoyé directement à J'intéressé 
dans les trois jours, non compris .les jours fériés, qui suivent la 
réception de la, fenille': de préavis de Ausitement remplie par le 

'médecin traitant. 
Dans • lés .cas tirgents, la justification médicale, • établie par le 

médecin traitant, devra être dépesée à la' ,Directiort!'dere. Séiviees 
Sociaux, dans les trois jours de la consultation ott de' l'intervention. 

An.' '13. 

L'employé ayant reçu du Médecin, du chirurgien-dentiste où . de 
la sage-femme une ordonnance pharmaceutique, ha fait parvenir pour 
exécution au pharmacien i.de son -choix. 	exécute l'ordonnance 
sui Présentation de la carte d'admission. ou de. la feuille de maladie ; 
il :apposé son cacht stir .cqttq dqrni&q'.tifirés 'exécution de l'ordo> 
intact -; il établit en marge de - Celle-Ci le détail dela tarification. 
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Sur k vu de l'ordonnance accerittée, l'employé sera remboursé,. 
après avis de la Direction des Services Sociaux, suivant k. taux 
fixé par Arrêté Ministériel sous déduction préalable d'une .somme 
forfaitaire. 

Tous les médicaments prescrits même par cies ordonnances dis-
tinctes à l'occasion du même acte médical, sont coasidérés, pour 
l'application de l'alinéa précédent, comme constituant une seule 
or donnance. 	 f 

1.orsque, sur une ordonnance, le médecin a expressément indiqué 
que certains médicaments pouvaient être renouvelés, le renouvelle-
ment de ceux:ci doit être considéré comme une ordonnance distincte. 

aucun cas. l'ordonnance prescrivant des médicaments à renouveler 
n'est valable pour plus d'un mois. 

ART. 14. 

1.es ordonnances médicales relatives à des produits pharmaceuti-
glIeS ou préparations magistrales ne seront lernboursées que' pour 
autant qu'elles auront été exécutées dans les dix jours de leur date. 

ART. 15. 

Les frais pharmaceutiques antres que l'achat des médicaments, 
tels que ceux d'analyses, recherches biolegiques, etc..., rie sont 
rembonrsés que sur l'avis conforme de la Direction des Services 
Sociaux, on du contrôle, et suivant le tard admis par le Gouver-
nement. 

Le remboursement des appareils d'orthopédie n'est fait que 
sur prescription du praticien et acceptation préalable de la Direction 
(les Services Sociaux. Les frais afférents aux dits appareils sont 
remboursés suivant le tarif admis par le Gouvernement. 

ART. 16. 

Les alimetas de régimes, les eaux minérales ainsi que les objets 
à usage médical comme les thermomètres, inhalateurs, lunettes, etc..., 
ne donnent droit à aucun remboursement. 

ART. 17. 

L'ayant-droit peut être hospitalisé torique son état l'exige sur 
attestation dii médecin traitant ou du médecin de l'hôpital. 11 doit 
aviser la Direction des Services Sociaux de son hospitalisation. 

Le remboursement des frais d'hôpital sera effectué suivant lé 
barème fixé par Arrêté Ministériel, 

ART. 18.- 

Sauf en cas d'urgence, l'intéressé doit faire connaître à la 
Direction des Services .Sociaux son intention de se faire admettre 
dans un hôpital ou clans une clinique. Il doit faire désigner l'établis-
sement clans lequel il sera traité. A défaut de réponse dans les huit 
jours, la prise en charge des frais d'hospitalisation est considérée 
comme admise, dans l'établissement indiqué. 

ART. 19.. • 

En cas de maternité, la femme doit faire connaître son 'état, par 
lettre, six mois an moins 'avant la date présumée cle l'accouchement, 
à la Direction des Services Sociaux. 

Elle devra se soumettre aux visites gratuites pré et post-natales 
qui lui' seront indiquées. Les prestations lui seront versées en deux 
fois: 

1" 50 % du montant après l'accouchement ; 

2" le surulus après la dernière visite pOst,natale. 

En cas de refus des .visites prophylactiques ordonnées, les presta-
tions pourront être supprimées. 

Pour un accouchement normal jernellaire où dystocique, entraînant 

un séjour en c..linique inférieur à 12 jours, il est rilleué une somme 
forfaitaire dont le montant sera fixé par utt Arrêté ultérieur. 

Les rédudôrts résultant du tard fixé par l'Arrêté Ministériel 
visé à l'article 4 ne s'appliqueront pas au forfait prévu au présent 
article. 	• 	. 	• 

ART-. 20.,  

En cas de tuberculose, le remboursement ne sera effectué que 
pour autant que le malade sera placé en sanatorium. 

. Exceptionnellement, le remboursement pourra avoir lieu, sur les 
bases fixées Par le présent règlerneet, même si le malade n'a pu être 
placé en sanatorium, mais seulement pour des causes indépendantes 
de sa volonté. 

L'ayant-droit devra faire connaître son intention d'être soigné 
clans un sanatorium ; il devra indiquer l'établissemeiu proposé, le 
tout par lettre recommandée adressée à la Direction des Services 
Sociaux. 

Faute de réponse dans les trente jours la prise en charge est 
considérée comme acquise. 

ART. 21, 	 • 

L'employé qui désire obtenir pour lui ou .pour les membres de AR 

famille des ,prestations pour soins dentaires, doit demander à la 
Direction des Services Sociaux une feuille de traitement dentaire. 

Les feuilles de traitement dentaire sont valables pour un mois 
dater du jour dé leur délivrance. 
L'ayant-droit, après avoir demandé la feuille de traitement den-

taire devra se soumettre à un examen. Après traitement, la feuille 
sera déposée à la Direction des Services Sociaux et l'ayant-droit 
aura à subir un nouvel examen. 

• 
ART. 22. 

Le rernboursement des frais dentaires comporte les soins dentaires 
et la prothèse. 

Les frais de prothèse ne seront remboursés que pont les appareils 
fonctionnels et thérapeutiques, 

Les appareils thérapeutiques sont ceux qui seraient nécessaires 
à une personne lorsque la maladie dont elle es it affectée est fonction 
directe ,de la déficience de son système dentaire, 

Les appareils fonctionnels sont ceux qui seraient nécessaires pour 
lui permettre de remplir convenablement la fonction masticatoire. 

Le remboursement des frais cic.  prothèse ne pourra avoir lieu que 
si l'exécution de 'l'appareil à été autorisée, au préalable, par la 
Direction des Services Sociaux, 

'ART. 23, 

Sous peine de déchéance, le bénéficiaire des prestations doit 
indiquer au médecin traitant qui relate cette déclaration sui la feuille 
de maladie : 

1" s'il est titulaire d'une pension de guerre et, clans l'affirma-
tive, la nature de l'affection ou de la blessure qui a motivé cette 
pension ; 	 • 

2" si l'accident dont il a été victime est susceptikle d'entraîner 
la responsabilité d'un tiers. 

Dans ce dernier cas, l'ayant-droit doit- en outre aviser la Direc-
tion des Services Sociaux de son accident. 

ART., 24. 

Si la Direction des Services Sociaux> conteste l'origine des bles-
sures, maladies ou infirmités des personnes visées à l'article précé-
dent, — alinéa I' —. il appartient è ces dernières de faire la 
preuve qu'elles n'ont pas cléterreiné la- pension dont elles sont 
bénéficiaires. 

ART. 25. 

Lorsque l'accident dont l'employé ou ses ayants-droit sont victimes 
est imputable à un tiers, l'intéressé doit en aviser,' par une déclara-
tion séparée; la Direction des Services Socieux en faisant connaître 
les circonstances de l'accident, le nom du tiers iesponsable et, le 
cas échéant, de sa Cornpagnie d'Aasurances. 

L'intéressé qui introduit une instance en clorrintages et intérêts 
pour avoir réparation du préjudice consécutif à .cet accident devra, 
dans les huit jours- de la demande en justice, informer la Direction 
des Services Sociaux de cette procédure: 

L'intéressé conserve contre le tiers responsable taus ses droits 
et recours eour réparation du préjudice subi par lui, 'sauf é rem-
bourser à 1 Etat les débours et frais dont il a été bénéficiaire par 
application du présent règlement. 

Toute transaction intervenue entre l'intéressé et le tiers respon-
sable ne pourra être opposée au Gouvernement pour I exercic s de 
son recours éventuel. 



JOURNAL DE MONACO 
	

Jeudi 13 révrier 1947 

ART. 26. 
L'intéressé choisit librement son médecin. Il ne doit .faire appel 

à lui qu'en cas de besoin et s'il est dans l'impossibilité de -  se 
déplacer. 

Les visites de nuit ne doivent être demandées qu'en cas d'urgence. 
Les malades sont tenus d'observer rigoureusement les prescriptions 

du praticien, notamment le repos an lit et à la chambre s'ils leur 
ont été ordonnés. 

Ils ne doivent quittel leur domicile que si le médecin l'ordonne 
dans un but thérapeutique. • 

Les heures de sortie sont inscrites par le praticien sur là feuille 
de maladie.-  Elles doivent être comprises entre 10 heures. et  16 heures. 
sauf autorisation spéciale du contrôle. 

Les médicaments et remèdes seront employés suivant les indica-
tions données par le praticien. Ils ne doivent être demandés la nuit 
qu'en cas, d'urgence justifiée par une visite médicale de nuit.. 

Le malade dont l'envoi en convalescence est jugé nécessaire par 
le médecin traitant doit en aviser la Direction des Services Sociaux. 
Il devra se soumettre as contrôle dans les conditions fixées par ce 
Service, 

ART. 27. • 
L'intéressé victime d une maladie ou d'un accident survenu hors 

de la Principauté, pourra obtenir le remboursement des frais médi-
caux -et pharmaceutiques à condition qu'il fournisse tous les rensei-
gnements normaux en temps utile, qu'il se soumette aux mesures de 
contrôle,  clans les conditions fixées par la Direction des Services 
Sociaux et qu'il apporte toutes les justifications suffisantes, 

ART. 28. 

Toutes les dépenses engagées à tort seront exclues du rembour-
sement. 

ART. 29. 
L'intéressé s'engage à prévenir immédiatement la Direction des 

Services Sociaux : 

I° de son changement de domicile ; 

2° de sa mutation dans un autre Service Administratif ; 

3" de toutes modifications apportées dans sa • situation adminis-
trative de nature à modifier le Régime des Prestations auquel il 
est soumis ; 

4" de l'entrée de son conjoint dans un établissement adhérent 
à la Caisse de Compensstion ou à tout autre Organisme allouant des 
prestations de même nature ; 

5° de tout décès survenant parmi les siens et généralement de 
toute circonstance quelcunque susceptible de modifier l'importance 
de ses charges de famille au point de vile de la perception des pres-
tations résultant des dites charges. 

ART. -30. 

Les bénéficiaires du présent règlement devront se soumettre aux 
contrôles institués pour son fonctionnement. En cas de refus, les 
prestations sont suspendues et notification en est adressée à l'intéressé. 

•Anr. 31. 

Les maladies ou blessures résultsant d'un fait' intentionnel de 
l'ayant-droit ne donnent lieu à aucun rembouresement. 

ART. 32. 
totalité ou une partie du remboursement pourra étre refusée 

à celui qui aura enfreint les dispositoins du présent règlement. 

ART. 33. 

M. le Conseiller de Gouvernement pour les Travaux Publics 
est chargé de l'exécution du présent Arrêté 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le quatre février 
mil neuf cent quarante-tept. 

Le Ministre d'Etal, 
P. Dg. WITASSE. 

Arrêté affiché au anistère d'F.tat le Il février 1947.  

Arretté Ministériel du 6 février 1947, fixant le taux 
muni do Vallecation -de salaire unique et le taux t. 
allocations familiales, 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 

Vu l'Ordonnance-Loi no 326 du 25 juillet 1941 établissent 
de salaire unique ; 

l'Ordonnance.Loi ,n" 397 du 27 septembre 1944 portant 
création d'une Caisse de Compensation des 'Services Sociaux de la 
Principauté de Monaco ; 	 ' 

Vu l'Ordonnance Souveraine ,n" 2.938 du ler décembre 1944 
sur les allocations, prestations et pensions dues aux salariés ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine n" 3.032 du I I juin 1945 modifient 
l'alinéa 2 (le l'article 2 de l'Ordonnance Souveraine no 2.938 du 

décembre 1944, "sus-visée ; 
Vu l'Arrêté Ministériel du 7 septembre 1946 modifiant le taux 

des allocations familiales ; 
Vu l'Arrêté Ministériel dti 9 septembre 1946 modifiant le taux 

minimum de l'allocation de salaire unique ; 
Vu l'avis émis par le Conseil des Services Sociaux le 4 février 

1947 
Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 6 février 

1947 ; 
Arrêtons 

ARTICLE PREMIER. 
Le taux minimum de l'allocation de salaire unique est fixé, à 

compter du 	janvier 1947, à : 
a) 14 francs par jour ouvrable ou 350 francs par mois si le 

salarié n'a pas d'enfant à charge ; 
b) 23 francs par jour ouvrable ou 700 francs par mois pot r 

enfant à charge ; 
c) 48 francs par jour ouvrable ou 1.200 francs par mois pour. 

deux enfants à charge ; 
d) 63 francs par jour ouvrable ou 1.700 frencS par, mois pour 

plus de deux enfants à charge. • . 

An. 2. 

Les taux des allocations' familiales sont fixée, à compter du 
1°1' janvier 1947, ainsi qteil Suit : 

a) Pour un enfant à charge, 28 francs par jour ouvrable ou 
700 francs par mois ; 

b)' Pour dettx enfants à charge, 72 francs par jour ouvrable ou 
1.800 francs par mois ; 

e) Pour trois enfants à charge, 128 francs par jour ouvrable ou 
3,200 francs par mois ; 

d) Four quatre enfants à charge, 192 francs par jour ouvrable ou 
.4.800 francs par mois ; 

e) Pour cinq enfants à Chntge, 254 francs par jour ouvrable ou 
6.350 francs par mois ; 

f) Pour six enfants à charge, 316 francs par jour ouvrable ou 
7.900 francs par mois ; 

g) Pour sept enfants à charge-378 francs par jours ouvrable ou 
9.450 francs par mois ; 

Ii) Four huit enfants à charge, 440 francs par jour ouvrable au 
11.000 francs par mois 

0 Pour neuf enfants -à charge, 504 francs par jour ouvrable ou 
12.600 'mues par 'mois. 

Et pour chaque enfant en MU du neuvième, 64 francs par jour 
ouvrable ou 1.600 fraises par mois. 

ART. 3. • 

Les .Arrêtés Mi uuistér ielsu des 7 et 9 Septembre 1946; sus-vises,' 

sont abrogés. 
ART. 4. 	' 

M. le Conseiller de Gouvernement pour les Travaux 'Publics est 
chargé de l'exécution du présent -  Arrêté. 

Fait à Monace, en l'Hôtel du - Gouvernement, lé six février rull 

neuf cent' quarante-sept. 
.4e Ministre d'elai, 

P. Dg W1TASSE. 

Arrétfi affiché au Ministère d'Etat le 7 février 1947. 
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Arrêté Minister:el du 6 février 1947, fixant les attribu-
tions 

 
 de la carte do charbon «cuisine» pour le-,mols 

de février 1947, 

Nous, Ministre niai de la Principauté, 	 . 
Vu l'Ordonnance-Loi no. 308 du 21 janvier 1941 modifiant, 

complétant et codifiant la léaitlation sur la production, la circulation 
et la consommation des produits t 

Vu l'Ordonnance-Loi no 344 du . 29 .•Intri, 1942 modifient les 
Ordonnances-Lois no,  "307 et 308 des 10 et 21 janvier 1941 ; 

Vu l'Ordonnance-Loi n> 345 du 29 mai 1942 concernant les 
infractions en matière de cartes de rationnement ; 

Vu l'Ordonnance-Loi no 385 du .5 mai 1944 modifiant l'Ordon-
nance-Loi no 308 du 21 janvier 1941 ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du •22 octobre /942 règlementant la 
vente et la consommation des combustibles solides ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 20 février 1946 instituant une nouvelle 
carte de charbon « Cuisine ) et validant rus couponde cette carte ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 14 janvier 1947 fixant les attributions 
de combustibles de la carte de charbon « Cuisine » pour le mois 
de janvier 1947 ; 	 • 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 6 février 
1947; 

Arrêtons 
ARTICLE PREMIER. 

A compter de la publitation du présent Arrêté, les coupons-
lettres « 13 » de la carte de charbon « Cuisine » (couleur bleue) 
sont validés ; ils pourront être servis par les négociants jusqu'au 
28 février 1947. 

Ain-. 2. 

Les coupons-lettres 	B » de la carie, de charbon « Cuisine » 
donnent droit à l'Achat, chez ,les négociants, des quantités suivantes 
de charbon : 

	

Coupons •Wil 	  25 Kgs • 
» XII 	  50 Kgs 
» YB    75 Kgs 
» ZB    100 Kgs 

ART. 3. 

MM. les Conseillers de Gouvernement pour les Travaux Publics 
et pour l'Intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent Arrêté. 

rait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le six février mil 
neuf cent quarante-sept. 

Le Mintstre 
P. DE WITASSE. 

Arrêté affiché. au  Ministère d'Etat le 7 février 1947. 

Arrêté Ministériel du 6 février 1947, réglementant la 
vente .dé la falience -usage ménager. 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 
Vu l'Ordonnance-Loi no 308 du 21 janvier 1941 modifiant, 

complétant et codifiant la législation sur la production, la circulation 
et la consommation des produits ; 

Vu l'Ordonnance-Loi no 344 du 29 mai 1942 modifiant les 
Ordonnances-Lois no° 307 et 308 des 10 et 21' janvier 1941 ; 

Vu l'Arrêté. Ministériel du 12 mars 1946 règlernentant la vente 
de la faïence à usage ménager ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 6 ,février 
1947; 	. 	• 

Arrêtons 
ARTICLE PREMIER. 

A dater de la publication du présent Arrêté : 

lo Les tickets-lettres « AG » et ,« AH » des cartes dé vêtements 
et d'articles textiles des catégories L, B, E, J et A' sont .  validés, - 
chacun pour 750 grs d'artic.es de faïence à usage ménager ; 

20 Le ticket-lettre « AD s dei mêmes cartes et catégories est 
validé pour 2 kgs, sens réserve qu'il ne•pourra servir qu'à l'achat des 
bols et des articles d'un poids unitaire supérieur à 800 grs ; 

30 Les tickets « MA, MB, MC, MD, ME, ME', MG, MH 
et MI » des cartes de textiles « M » déli-irées aux' jeunes ménages 
sont validés chacun pour 3 kgs. 

ART. 2, 
Les tickets-lettres « G, S », vnlant 200 grs et les tiketi-lettres 

« M et N », validés antérieurement pour 500 grs chacun ne seront 
valables que jusqu'au 28 févriek 1947. 

ART. 3. 

MM. les Conseillers de Gouvernement pour les Travaux Publics 
et pour l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le Concerne, de 
l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le six février mil 
neuf cent quarante-sept. 

Le Ministre end, 

P, DE \VITAM. 

Arrêté affiché au Ministère d'Etat le 7 lévrier 1947. 

Arrffié Miesteriel du 11 février 1947, portant ouverture 
d'un concours pour un emploi de Steno=naotylogra.. 
phe. 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 
Vu la Loi n" 188, du 18 juillet 1934, relative aux fonctions 

publiques ; 
Vu 	4 de l'Ordonnance Souveraine no 3.330 du 13 no- 

vembre 1946, constituant le Statut des fonctionnaires, agents et 
employés de l'Ordre Administratif ; 

Vu la dgibérntion du Conseil de Gouvernement du 11 lévrier 
1947 ; 

Arrêtons 
ARTICLE PREMIER, 

Il est ouvert, au Ministère d'Etat, un concours en vue du 
recrutement d'une Sténo-Dactylographe. 

• ART. 2. 

Les candidates à cet emploi, qui seront figées de 21 ans au 
moins, devront adresser au Secrétariat Général du Ministère d'Etat, 
dans les quitze jours de la publication du présent Arrêté, un dossier 
comprenant : 

I" deux extrait de l'acte de naissance ; 

20 un certificat de bonnes vie et murs ; 

3o un extrait du casier 'judiciaire ; 

40 une copie certifiée conforme des diplômes et toutes autres 
r6férences possédées, notamment les certificats délivrés 
par les précédents employeurs. 

Conformément aux dispositions de la Loi po 188 sus-visée, la 
priorité sera accordée aux candidates de nationalité monégasque. 

ART. 3. 

Le conccurs aura lieu le 6 mars 1947 au Ministère d'Etat. 11 
comportera : 

1° une épreuve de sténographie (10 points) 	; 
20 une épreuve de dactylographie (10 .points) 	; 
30 une dictée (15 points) . 

Une bonification de 5 points sera attribuée aux ,candidates faisant 
déjà partie des cadres administratifs, ' 

Pour fisc admises à la fonction, les candidates devront, obtenir 
n'Ir minimum de 20 points. 
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ART. 4. 
Le Jury d'examen sera composé comme suit : 

M. le Secrétaire Général du Ministère d'Etat, Président ; 

Mulc Jammes, Secrétaik Particulier de S. Exc. k Ministre 
d'Etat ; 

M. Pierre Notti et M. Charles Minanoli. 
Membres désignés par la Commission de la Fonction 

Publique. 

ART. 5. 
Un stage ou période d'essai effectif d'une durée de six mois 

sera exigé, à moins que la candidate admise à l'emploi ne fasse 
déjà partie, à titre définitif, des cadres administratifs de la Princi-
pauté. 

ART. 6. 
M. le Secrétaire Général du Ministère d'Etat est chargé de 

l'exécution du présent Arrête. 

Fait à Monaco, en l'Hetel du Gouvernement, le onze février " 
mil neuf cent quarante-sept. 

Le Minisire 

P. DE WITASSE: 

Arrêté Ministériel du 11 février 1947, fixant la date et 
les conditions d'un concours pour deux postes de Sté-
no-Dactylographe. 

Nous, Ministre , d'Etat de la 'Principauté, 
Vu la Loi n° 188, du . 8 juillet 1934, relative aux fonctions 

publiques ; 
Vu l'article 4 dé l'Ordonnance Souveraine no 3.330 du 13 no-

vembre .1946, constituant le Statut des fonctionnaires, agents et 
employés de l'Ordre Administratif  

Vu la délibération du Coivieil .de Gouvernement du Il _février 
1947; 

Arrêtons 
ARTICLE PREMIER. 

Les concours ouverts au Ministère- d'Erat en vue de pourvoir à 
la vacance de deux postes de Sténo-Dactylographes, et qui ont kit 
l'objet des avis publiés dans les numéros -du Journal de Monaco des 
7 et 14 novembre 1946, auront lieu le 20 février 1947. 

Ils comporteront : 	• 

I o une épreuve de sténographie 	 - (10 points) 

2° une -épreuve de dactylographie 	(10 points) 

30 une dictée 	 (15 points) .- 

Une bonification de 5 poins sera attribuée aux candidates faisant 

déjà partie des cadres administratifs. 

• ART: 2. 
Le Jury d'examen sera composé comme suit : 

M. le Secrétaire Général du Ministère d'État, Président ; 

Mille Jammes, Secrétaire Particulier de S. • Exc. le Ministre 
d'Etat 

M. Pierre Neteri , et M. Charles Minazzoli, 
Membres désignés par la Commission de la F6néion 

Publique. 

Pour être admises à la fonction, les candidates devront obtenir 
un minimum de 20 points. 

ART, 3. 
Un stage ou période d'essai effectif d'une durée de six mois 

sera exigé, à moins que la candidate admise à l'emPloi ne fasse' 
déjà partie, à titre définitif, des cadres administratlk de la Prinei-
pauté. 

ART. . 4. 

M. le Secrétaire Général du Ministère d'Etat est chargé de 
l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, k onze février 
mil neuf cen: quarante-sept. 

Le !Vinare demi, 
P. DE \MITASSE. 

AVIS --- COMMUNICATIONS 

INFORMATIONS 

SERVICES iiiISCAITX 

La Direction des Services Fiscaux communique : 
Il est rappelé qu'en application .des dispositions de l'Ordonnance 

Souveraine ne 3.077 du 18 août 1945, • route" personne physique, ou 
morale est tenue de -  déclarer à la Direction des Services Fiscaux, 
avant le lce avril 1947, le montant des sommes qu'elle a versées 
au cours de l'année 1946 à toutes personnes domiciliées ou ayant' 
leur résidence en France à titre dc traitements, salaires, appointements 
fixes ou proportionnels, avantages en - nature, remises, participation 
aux bénéfices, courtages, commissions, tantièmes, pensions, .rentes 
viagères ét, es général, rétributions ou allocations de toute nature, 

Des formules de déclaration sont tenues à la disposition des 
personnes intéressées à la Direction des -  Services Fiscaux, 17, rue 
Florestine à Vlonace.Condamine. 

Communitation de l'Offfee des Em/ssiens de Timbres-
Poste. 

L'Office dei Ertsisiiens de 'Tiinbrn'ePristé dc'''1146naé6 
nique : 

Lés inscriptions au Services d'Abonnement-Achat sont reprises, 
-.mur j 	les Collectionneurs, pendant une durée d'un mois, du 15 février 
au 15 mars 1947 inclus. 

Les demandes d'inscr:ption ne sont acceptées que polir un maxi-
mum de 2 séries et ne donnent droit qu'aux Émissions qui paraîtront 
après le 15 mars. Elles doivent être accompagnées d'un seul verse-
ment unique ct définitif du droit d'inscription de 1.00 francs. 

Les Abornés déjà inscrits n'ont pas à renouveler ni à faire de 
versement. 

Installation du Tribunal du Travail. 

Le Vendredi 7 février, S. Exc. M. le Ministre d'Etat a procédé 
à l'installation officielle du 'Tribunal du-Travail. 

S. Exc. M. le Ministre d'Etat était . enfour6 de MM. Lqnele de 
Forville, Directeur des Services Judiciaires, Poitanier, Proeuretir 
Général, Lions, Juge de Paix p Relciaudefigo,' Prèsidetit 'du Tribunai 
du Travail, et Thibatid, Vied-Préaident. 	• 

Les Mèmbies du Tribunal' dû TraVail, 4 l'appel ck: lets; »n. 
avaient pris place à leurs cinés. 	 „ 

De nombreuses Personnalités avaient été 'invitées 'à kOno,ige de 
leur .présence cette cérémonie: Elles étaient accueillies pot MM. k 
Président et le Vice Président 

'Parmi celles-ci, se trouvaient : 

M. de Caslro, Président du Conseil. National ; 

S. Exe. M. Mélin, Ministre Plénipotentiaire, Directeur du Orbi- ' 
net de S. A. S. k Prince 
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M. bloghès, Conseiller de Gouvernement pour l'intérieur. 
M..131anchy, Conseiller de Gouvernement pour les Tra-
vaux Publics : 

M. Charles Palmaro, Maire. 
Après la lecture du procès-verbal de réception et de prestation 

de serment des Membres du Tribunal du Travail, S. Exc. M. k 
Ministre d'Etat prononça l'allocution suivante : • 

Au moment oà pair à Monaco le Tribunal du Travail et qu'il 
m'est donné, Messieurs, de le tenir avec vous Sur les fonds baptis-
maux, constellons bout d'abord que rarement lant de fées, toutes 
bienveillantes, se sont penchées sur un modrste berceau, ce qui 
consillue l'augure le plus favorable. Magistrats, fonctionnaires, em-
ployeurs, salariés, éirangers, monégasques ont collaboré à la même 
Melle : organiser le règlement, en équité comme en droii, des conflits 
du travail, avant qu'ils n'aient eu le temps de s'envenimer, et dehors 
de toute considération de classe ou de nationalité, avec ce souci de 
justiee expéditive conelliante, el dénuée d'apperat qui animait Saint 
Louis sous Son chêne et le Roi Pausole sous son cerisier. 

A dapté avec soin aux caradérisliques de la Principauté, notre 
Tribunal du Traoail va foncrionner dans des conditions qui ne sont 
point exaciemeni celles de pays voisins, la France par exemple. 

Il est international dans sa composition, à l'image de la popu-
lation, et les résidents monégasques, y sont représentés proporlionel-
lement à leurs intérêts, indépendamment de leur nationalité, suivant 
le principe qui a présidé à l'institution du Conseil Econornique, de 
sorte qu'une majorité de magistrats étrangers compose ce Tribunal 
dont je salue ici le Président el le Vice-Président monégasques élus 
il y a quatre jours et' choisis, l'un parmi les employeurs, l'autre, 
parmi les salariés. 

D'autre part, et c'est une autre particularité, les prud'hommes 
appelés à juger leurs pairs bénéficieront en permanence, et non pas 
seulement quand il s'agira de les départager, de l'asstslence du Juge 
de Paix dont l'expérience et la compétence guideront leurs délibé-
rations où l'esprit juridique se trouvera toujours associé à l'esprit 
d'équité. 	. 

Certes, la gestation d'un enfant si bien conçu a été laborieuse et 
lente ce qui peut être — comme pour le petit de. l'éléphant -- le 
présage d'une vigueur et d'une longévité exceptionnelles. 

Au reste, si la plupart des instituilons monégasques -ont' réussi à 
défier les siècles, on, peut supposer qu'elles le doivent à la prudence 
ci à la sagesse qui ont présidé naguère à leur éleborelion. Et je sois 
convaincu que ces vertus de la race sont héréditaires tant je suis 
frappé par la conscience ei la circonspection avec lesquelles sont 
étudiées chaque jour les problèmes qui intéressent la collectivité 
monégasque, 

S'il y a M. comme je l'espère, une garantie de durée, le Tri-
bunal du Travail, ouvrage honnêtement et soigneusement belli, dédai-
gnera les injures du temps et demeurera le témoignage d'un bel 
effort de justice et de poix sociales. 

Prenant la parole à son tour, M. Rebaudengo, Président du 
Tribunal du Travail, tint à remercier S. Exc. M. le Ministre cl'Etat. 
et s'exprima en ces termes 

Excellence. 
Monsieur le Directeur, 
Messieurs, 

La création d'une juridiction du travail marque une nouvelle 
étape de l'évolution de M Principauté dans le domaine social. Les 
plus grands Etats do nweide possèdent depuis le début de notre siècle 
des dispositions législatives réglementani l'actiriii des travailleurs ; 
la Principauté de Monaco rie Senvedit demeures indifférenle. 

Au lendemain de la Libération. alors qu'elle deeent Mire face à 
une situation politique ei étorsornique particulières engendrées par 
la guerre, elle n'a pas hésité à entreprendre one ésIalutton hardie 
dons le but d'harnenniser 	institations sociales arec telles des pays 
les plus évolués. 

Un véritable tous de ketie 	Iii skreese en Men de irais 
années ; Ici tapir** entse >Mens et **oriel ene été déterminés 
dans le cadre des Lots pas dee Ceertinattioais talle-dives dont la con-
clusion a été largement /*tassée ekst 4 14 borane Monté des deux 

parties en - présence ; ces Concenfions port9ient création de Commis-
siens paritaires Chargées d'en faciliter l'application en assurant le 
respect • de leurs dispositions, 	• 

Les Commissions paritaires ont permis d'apporter -des solutions ' 
satisfaisantes à de % difficultés d'interprétation des accords, elles ont 
également assuré l'adaptation des Conventions Collectives à •des situa; 
lions nouvelles. Toutefois,- le rôle de ces Commissions est -assez 
limité parce  qu'il exige, en Mutes circonslOnces,' l'acceptelion -volon-
taire de ses Jéciste:ms ; il esi apparu très vile la nécessité de créer 
une -autOrité supérieure pouvant imposer sa décision à chacune des 
parties. 

Nous devons à la haute Is!enveillance de S. A. S. le Prince 
• Souverain l'honneur de procéder aujourd'hui à l'installation de notre 
premier Tribunal du Travail, institué par la Loi no 446 en date du 

- 16 mai 1946, sous la présidence d'honneur de S. Exc. M. le 
Ministre d'Etal. 

Les Membres de ce Tribunal, désignés par Ordonnance Souve-
raine et après avoir.. prêté serment dans. /es Conditions 'prévues par 

• la Loi. ont. bien voulu me faire le grand honneur de m'élire à la 
Présidence. 

Ma première pensée est de prier S. A, S. le Prince Souverain " 
de daigner, accepter l'hommage de mon plus profond respect. 

Qu'il me soit permis, ensuite, d'exprimer ma gratitude et mes 
remerciements à S. Ex. le Ministre d'Ela', à MM. les Conseillers 
de Gouvernement -  ainsi qu'aux fonctionnaires qui nous ont facilité 
noire tache. 

Je ne saurais 'oublier, d'autre part, l'aimable accueil que m'a 
réservé M. le Directeur des Services -judiciaires .qui a bien •voulu 
m'éclaires de ses _précieux conseils s qu'Il rue permette de l'assurer 

I de ma très respectueuse reconneissance. 	•- 
Je  remercie toutes les persoutaitiés qui ont bien -voulu répondre 

à noire invitation et rehausser celle cérémonie de leur préSeneei - 
Je remercie Mus les membres du Tribunal Pour ta. . confiance . 

qu'ils m'ont témoignée et pour ie dévoueniént dent . ils orri déjà fait 
preuve au sein des divers organismes dont- ils font partie. 	. 

Une tache magnifique nous attend,. Le travail est l'effort qui 
permet à l'homme de créer la richesse, 

"Dans le mondé du 'frayait, les forces des palrens sent conjuguées 
avec celles des' ouvriers. Une • Mche commune les lie ; l'ouvrier est 
le compagnon, le principal collaborateur du paleoh ; -• ils doMent 
oeuvrer tous deux ensemble ; le patron doit veiller avec beauèoup 
de soins sur les conditions •de travail de ses employés ; Il doit 
apprendre' à bien connaître leurs--besoins de manière à pouvoir lés 
apprécier à leur réelle importance ; l'ouvrier -et le patron doivent 
avoir -l'un pour l'autre du respecte! même si 'possible de l'estime. 

L'application de ces quelques principes est nécessaire pour créer 
l'effort constructif, la puissance indispensable au relèvement et au 
rajeunissement du 'pays. 

Nom devons faire disparaître les discordes pour préparer des ,  
rapports harmonieux entre patrons et ouvriers. Chaque divergence 

. de vues, chaque heurt d'intérêts devront être l'objel Je nos soins 
atientifs. 

La production actuelle ne perme! pas encore de donner • à tous 
les habitants de la Principauté des conditions matérielles de vie 
suffisantes ; le patronal est souvent Placé dans des positions criti-
ques ; malgré la bonne volonté des deux pailles en présence, des 
conflits peuvent naître et par leur développement, -  ils peiruent troubler 
la paix sociale indispensable au développement de-  notre économie. 

Gardien .vigilant• de la.. lai et des accords contractuels, le Tri: 
bunal- du Travail devra mettre fia. c?.. ces conflits,- avec bearreottP de 
diligence et beaucoUp d'équité ; chacun des Membres du Tribunal 
doit porter uni. jugement objectif el impartial Sur tous les Mils 
lui sont soumis.. • 	- 

Nous' devons tous n'avoir. qu'in seul 'but e,assurer le respect des 
Lots et Règlements, un seul idéal : celui de la Justice, 	' 

Soi:halions -qtre le 'ondin:Incisent de notre • Tribunal, ail - rune 
heureuse influence sut les chsPosTaons 	.des -.poisons el -des 
ouoriers el .que les uns comme /es autres sien! tat'ernent dans.reblt-
galion de faire appel à noire juridiction,- .mie s'eteill.nialitlester ainsi le 
resserrement des liens galles unissent -clan leur léché comniurté pari 
le plus grand intérêt de tous, 	- 
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C'est le voeu que je formule avec tous mes Collègues du Tribunal 
du Travail. 

Es leur nom, je renouvelle tous nos remerciements aux person-
nalité' présentes ou représentées et j'adresse à S. A. S. le Prince 
Souverain el à Son Auguste Famille l'hommage déférent de noire 
fidé.liié et de notre attachement. 

D. longs applaudissements saluèrent ces discours. 
Après avoir déclaré le Tribunal du Travail installé S. Exc. M. k 

Ministre d'Etat leva la séance et invita les personnalités présentes 
à un apéritif d'honneur. 

Réception à l'Hôtel du Gouvernement. 

Lt Ministre d'Etai, et M"'"de Witasse ont ()fient z•amedi 8 	rier, 
Inn les Salons du Ministère d'Etat, • un cocktail en l'honnet:r des 
Membres du Conseil Communal. Les Conseillers de Gouvernement 
et quelques hauts fonctionnaires assistaient également à cette récep-
tion. 

Etat des Condamnations du Tribunal Correctionnel. 

Tribunal Correctionnel dans sa séance du 28 janvier 1947 
a pioncé les condamnations suivantes 

C. 	né le 8 avril 1910 à Nexon (Haute-Vienne), boulanger, 
ayant demeuré à Ussel (Corrèze), actuellement sans domicile ni 
résidence connus. — Un an d'emprisonnement et 5.000 francs 
d'amende par itératif défaut pour infraction à la législation sur le 
raviteillement et le rationnement et pour détérioration vo'ontaite 
d'une, denrée contingentée. — Opposition au jugement de défaut du 
13 mars 1945 qui l'avait condamné à la méme peine. 

A.-0. 11,-T., né à Monaco, le 8 février 1900, ayant demeuré à 
Monaco, actuellement sans domicile ni résidence connus. 	Cinq 
ans d'emprisonnement et 500 francs d'amende, par défaut pour 
usurpation de fonctions. 

P. E.-A.-J., né le 2 juillet 1918 à Marseille, forain, ayant de-
rneur. à Monaco, actuellement sans domicile ni résidence connus. — 
Deux ans d'emprisonnement par défaut pour vol, 

INSERTIONS ISGALES ET ANNONCES 

GREFFE GENERAL DE MONACO 

EXTRAIT 

D'un jugement çontradiCtoirement rondo, .par 12 Tri. 
bunll de Premipre Instance de .Monaco. lp . 	. 

Entre la" Daine Flore OROZAVESCO, dentenrant à 
Moute.Carlo; 18y.  be des Roses, 

Et le sieur -Lools,Marcel-Itlenri: ,METRAL; demeurant 
8, beintevard des- Alberes 'à, Perpignan, 

Il a été extrait littérillement.ce qui suit : 
que le,-  jugement de séparation de corps rendu au 

« profit do la dame Grezavescp icn date du 16 avril.' 1942, 
« sera de droit contient en 'sjugement de divorce et ce 
« a‘;ec toutes se,s,›chnsequences de droit ». 

Pour extrait. coilfié:':conforine.. 

-fe-Vrier1947. ' 

L.e ,GrefM' ‘n' Cire/ 

EXTRAIT 

D'un jugement de cléfant rendu par, le Tribunal de 
Première Instance de la Prineipfinté de Monaco, le 9 mal 
194G. 

Entre la dame Joséphine.Anne ROSSO, de nationalité 
Française, demeurant à Monaco, - Villa Ellso, impasse 
des Carrf.éres, 

Et le siens' Joseph RAVINA, commerçant, ayant demu. 
ré é Motion°, Villa Elise, Impasse des Carrières, actuel-
lement. sans domicil() ni résidence connus, 

Il a été extrait littéralement ce qui suit ; 
« - Donne défaut contre le sieur Ravina faute de com- 

« paraître ; 
« Prononce le Wvorco d'entre les époux 1tosso-rtavina:  

« aux idiriS et griefs exclusifs du mari, avec toutes ses. 
« conséquences légales 

« Dit cependant que le présent Jugement no -vaudra 
« que comme séparation de corps à l'égard' du sieur 
« Ravina, sujet italien s, 

Pour extrait certifié conforme. 

Monaco, le 7 février 1947. 

Le Greffier en ChdIs Pentnc-JAtents. 
• 

Elude do Me JRAN-C6AutEs Rtif 
1)«teur en droit, notaire 

2, Ritv Colonel.11ellando.de-Casiro, Monaco 

.Cossion de Fonde do Comffierce 
: 	(Prernfére biserl(on) 

Suivant t'etc reçu tell janvier 1047 pe Ma ney. notaire 
Soussigné, Mine Fédora-Yvonne EPATINI, sans profession. 
épouse de M. Charles LOMDA1111, demeurent, Villa 
«'L'Empyrée s, quartier des Révoltes; à Monaco, a ac-
quis.  de 'M. Jean ,MIOTTO, • Marchand tailleur, demeurant 
Ii' st, boulevard .du. jardin Ilxotique, it Monaco, un fonds 
de commerce de vente de Ossus Pour hen-runes et.dames, 
avec -atelier de tailleur pour hommes el dames, exploité 
le 1, boulevard du Jardin Exotique, A Monaco, et trans-
féré Galeries Charles Ill, A menieCarlo, 

Oppositions. s'il y a. lieu, à Monaco, en l'étude .do 
M' Bey, notaire soussigné, dans les cu;i: jours de la date 
de la deuxième Insertion, 

Monaco, le 13 février 1947. 

Eng& de Nt Ancuse Smnao 
Docteur' en droit, notaire 

avenue de la Costa, Moatie.Carlo 

Cession do fonds,do Commerce 
;Première insertion) 

• 

Aux termes d'un acte, reçu pas' M° "AugreSto .Settlmo, 
notaire A Monaco, EousSi'gne, le 22 oetobro1946,' 
çols FAUCON commerçant, deinetnet à _Iyonte-CariO, 

. 35, boulevard Prince Ratnier. a cédé 	111m Eugénie 
CHEI1ON, épouse de M.• Robert ANGOIIINAN`r, le fonds 
do commerce de bazar d'utilité, qu'il exploitait, A Monte-
Carlo, 19..bouleVard" des Moulins, 

Oppositionà, s'il y a lieu, .on l'étude 'do .M0 ' Sottirpo, 
notaire, dans les . dix jours de la derxièrne insertiOn. 

Monaco, le 1 février 1047. 	„ 

(Signe : A. Serrutto. 

(Signé e) J..C. REY. 

MM.« 
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BULLETIN DÉS OPPOSITIONS 
sur les titres au Porteur 

Titres frappés d'opposition. 

Exploit de Nts Jean-.1 àlarquet, huiSsier à i orme°, en date du , 
4 mars 1946. Cimpon n°105 des Actions de la Société Anonyme I 
des Bains de iller et dit Cercle dos EIrangers à Monaco, perlant .: 
les numéros 011.164, 029..894, 0:42.192, 064.893. 

Exploit. de •M• Jean-J.. Marquet, huissier à Monaco, en date ' 
du II avril 1946. Cinq Miens de ta Soelé,lé Anonyme des Bains ` . 	. 
de Mer et du Cercle des Strangers à Monaco, portant les numé- 
ros 4.244, 1 2.696, 12.954, 31.024, 31.649. 	 . 

Exploit de M4 Pissarellc huissier à Monaco, en date du IO avril 
1946. Dix Cinquièmes d'ACtions de la Société Anonyme des Bains : 
de Mer et du • Cercle dos Etrangers à Monaco, portant les numé- : 
t'os 397.001 à 391.010 ci d'une Action de la Fiente Société, portant ' 
le numéro 62.215. 

Exploit de M*.Jeon-J. Marqnet, huissier à Monaco, en date 
du 6 mai 1946.-"Dix Obligidions de 10 livres sterling de la Société 
Anonyme-  des 131-tins de Mer et du Cercle des Etrangers à Monaco •• 
5 oi,„ portant les numéros 5.1493 à 5.602. 

Exploit de N-1 4  Pissarello, :huissier à Monaco, en date du 
26 juin 1946. Une Action de la Société AnonYme des Bains de ' 
Mer et du Cercle des Etrangers à àlonaco, portant le nuntéro 22.400. 1 

Exploit de M• Joan-J. Marquet, huissier à Monaco, en date i 
du 9 juillet 1946. Trois Actions do la Société Anonyme des Bains I 
de Mer et du Cercle des le.trangers à Monaco, portant les mimé- L 
ros 18.110, 31.814, 41.2H, 

iixploit de NP Jean-J. Markpiet, huissier à Monaco, en date 
du 9 juillet 1946. Un Cinquième d'Action de la Société Anonyme 
des Bains de Mer et du Cercle des Etrangers à' Monaco, portant : 
le numéro 56,912. 

Exploit do M• Jean-J. Mouret, ImissIer à Monaco, en date i 
du 9 juillet 1946. Cinq Cinquiemes (nantis do la Société Ano-
nyme des Bains de Mer et du Cercle des Etrangers à Monaco, : 
portant. les numéros 432A5 à 432.399. 

Exploit de àl` 1,. Pissarello, huissier à àlonaco, en date ou ' 
30 juillet 1946. Sept Cinquièmes d'Actions de la Snelétd Anènynie i 
des nains de Mer et du Cercle des Etrangers à Monaco portant i 
les numéros 44.911, 44,912, 01.042,51.043, 385..411, 385.418,481. 

Exploit de Mi F. Pissfirello, huissier à Monaco, en claie du 
ri aoUt 1946. Deux Actictis de la Société Anonyme des Bains : 
de Mer et du Cercle des Etrangers à àlonaeo, portant. les nume- ' 
ros 23.369, 63.821 . 

Ex p lui ( rie M° Jenn-J. Marquet, huissier à Monaco, en claie. , 
Iii 4 septeMbre 1946. Deux Actions de la Société Anonyme des 
Bains de Mer et du Cercic des Et rangera à àlonaeo, Coupon 104 i 
imrtant les DUMérOs 23 469 214.548, et de Irois Cinquièmes • 
d'Actions de la même Socié:é portant les numéros 431.690,431.691, , 
431.692. 

Exploit de 1114  Jean-J. Marquet, huissier à Monaco, en date du 
9 septembre 1946. Trente-deux Cinquiéines-d'Actions de la Société 
Anonyme des Bains dé Mer et du Cercle des Etrangers à Monaco, 
portànt les numéros 8,089,. 8.014, 8.862,.14.013, 14.014, 27.281, 
30.440, 35.428, 35907, 42.144, 43.084, 43.843, 312.625, 312.620, 
312.636, 312.168, 312.619;  312.888, 312.889, 313.381, 314.159, 
314,160, 331.210, 333,211. 344.464, 346.475, 348.907, 372.126, , 
311.291, 378.799, 430,224, 430.226, 

Exploit de Mt Jean-J. 1Varque1, huissier à Monaco, en date du 
9 septembre 1946. Cinq ClnquièMes d'Actions de la Société Ano-. 
nyme desilains de Nier- et du Cerele des Etrangers à Monaco, 
portant les numéros 309.9,84, 344,123, 401.369, 401.370, 401.311. 

Exploit do M" Jean-J. Marquet, huiSsler à Monaco, en date 
du 8 oclobre.- 1946. Cinq CinquièMOS d'Actions de la Société 
Antony Me des Bains de Mer et du Cercle dés Strangers à Monaco, 
portant les numéros 428-.408 A 428.162.. 

Exploit tic Ms Jean-J, Martinet, huissier à Menace, en date 
iiii 16 octobre 1946. Dlx-htilt -  Cinqùlènaes : l'Aetlons, Coupons 

1 	

ce' 105 d'intérêt. à échéance dti1sr novembre 1942, de la Société 
Anonyme des Bains de Mer et du Cercle çiesEtrangers à illonacoi 
portant les numéros 40,9.9, 01618, - 57.616, 311,148, 811.149, 

; 324.184, 349.460, 368,935 à 368,941, 317.803, 389.919, 461.139, 
: 461.140. 	- 	•  

r 513.757 à 513.760. 	 • 

Exploit de M.° Jean-J. Niarquet, huissier à Monaco, en date dti 
décembre 1946. Deux Aclions de la Société Anonyme des Bains 

de Mer et du Cercle ileele.trangers O Monaco, portant les numéros 
27,822, 40.301. 

Exploit de N14  Jean-J. Marquet, huissier à Monaco, en -claie I 
du 11 décembre 1946. llne Obligation ti Vo  1935' deL 10 de là 
Société Anonyme des Bains de Mer et du Cercle des &rangers a 
Monaco, Ferlant le numéro 11.659. 	 1 

Exploit de hi' le. Pissarello, huissier à Monaco, en claie du 
18 décemfire 1946. Soixante-quinze Cinquièmes d'Actions de la 
Société Anonyme des Bains de Mer el tin Cercle (108 Etrangers 
à Monaco

} 
 portant les numéros 14,318, 14.919, 14.920, 16,321, 

16.011, 26.834, 36.844, 37.583, 41.966, 46.81 0, 64.460, 64.560 
64.071, 64.132, 64.148 à 64.760, 82.812,341.043, 329.131,401.405 
à 401.407, 422.430, 464,143, 411.991 à 412.017, 412,018, 412.019, 
502.934, 5)6.111 à 506.115, 511.241. 

Exploit le M° Jean-J. Marquet, huissier à Aloutico, en dicte du 
28 décenibce 1946. Deux Actions de la Société Anonyme des Bains 
de Mer et du Cercle des Etrangers à Minute°, portent Ifs nunems 
44,200, 00.126 et Trois Cinquièmes d'Actionsde la wenn!. Soe:elé 
portant les numéros 452.506 à 402,508. 

Exploit de M. Jeati-J. Marquet, huissier à Manaco, en date du 
.28 décembre 1946. Deux Cinquièmes d'Actions de. la Société 
Anonyme des Bains de Merci du dercle des Etritnews à Monaco, 
portant es numéros 42.107, 46.195. 

Exploit de M' Jean-J. Marquet, huissier à Monaco, en-  date titt 
28 décembre 1946; Dix-Cinquièmes d'Actions de la Société Ano-
nyme des Bains de Nler cl du Cercle des Eirangers à Monate 
'portant les: numéros 482,513 à 452.522. • 

Exploit de hl' Jeati-J, Marquet, nitissièr à Monaco, oit (laie dû 
28 décembre 1946. Cinq Cinquièmes d'Actions de la Société 
Anonyme des Bains de Mer et du Cercle des 1,:trangers à Monaco, 
portant lés numéros 452.623 à 452,527, 

Exploit de NP Jean-J. Marquet, huissier à Monaco en date du 
6 février 1)41. Neuf Mitons dc la Société A nunyme iles liens de 
Mer et du Cercle des Ettatiger8 à Monaco, pôrtant les nhipéroS 
8,662, 6.814, 14.682, 2.4,890. 32.091, 40,316, 42.851, 49.883, 
61.182, coupon in° 106 attaché. 

Titres friippés d'opposition (suite). 

Exploit cle 	Jeaii-J. Marquet, huissier à Minute°, en daté 
du 24 octnbre 1946. Une Action de la Sorite ciesI.tccliis de Mer 
et du Cercle des Elrangers à Monaco, Coupons le 105, portant 
le numere 35.196 et Deux Cinquièmes d'Actions de ta Société des 
Bains de Mer et du Cercle des Elrangers ii àlnimeo, Coupon 
Ii' 105, portant les numéros 430.001 iii 410,002. 

Exploit de Ni• F. PisSarello, huissier, à àlonaeo, en date du 
8 novembre 1946. Une Action do la Société Anonyine des Bains 
de ,Mer et du Cercle des Etc angers à Monaco, poilant te numéro 

' 19.393,. jouissance ex-dividende 106, ex-iiilerèts 107. 
Exploit de Ms F. Piss:arello, huissier à Monaco, en date du 

8 novembre 1946. Dix Cinquièmes d'Actions de la Satiété Ano-
nyme des Bains de Mer et du Cercle des Etrange,t's cc •Illonacô, 
poilant les numéros 13.831. à 13.834, 32.803, 58.115, 322.252, • 
333.842, 389.096, 462,116. 

Exploit de Ms Jean-J. Marquet, huissier à Alone°, en (laie 
dit 5 décembre 1946. Cent soixarde-ipsitne Cinquièmes d'Aillons,  • 
de la SociÉsté A nonynudeS Bains tle Nier et du Cercle des Biran-
gers à Monaco, portant les numéros 2.013, 3.388, 19.392, 19.966, 
23.515, 24.241 à 24.245, 25.636, 28.198 à 28.200, 29.033, 29.515 
à 29.518, 31.422, 35.106, 36.249, 36.649, 40.932, 45.676, 41,097, 
61.181, 51.183. 51.300, 82.893, 85.408, 301.013, 301. 074, :301.269, 
305.147, 305.480, 309.914, 311,619, 311.198, 325.135, 340.916, 
346.629, 346.505, 346.506, 341.916, 349.166, 358.691 à 368.699,1 
358.101 à 358.706, 359.566, 359.561, 359.136 à 359.151, 361.761,'; 
314:388, 388.964, 386.374;  387.903, 381.904, 390.365, 391.140,1 
391 .910, 394.409 à 394.413; 402.200, 402.201, 419.024 à 419.540, ' 
421.453, 422.065, 428.438, 430.122, 430,123, 430.653, 432.99,2, 
434.126 à 434.134, 431.834, 440.661, 443,155, 445.660, 461.641è. 
451.610, 455.324 à 455.321, 456.484, 487.153 à 451.105, 458.440, ' 
460,126. 460.953, 461.969; 462.123, 464.494, 466.118, >464.119, : 
466.396, 446,397, 495.112 à 495.114, 496.889, 1300.205, 890.829; 
502.679 à 502,681, 507.038 à 501.041, 509.1420 à 509.521, 1111.688 



Titres frappés d'opposition (suite). 	• 

EXpirdt de ill. han-J. Marquet, huissier à Monaco, en date du 
6 lévrier 1947. Une Obligation 51..1935, de 10 livres sterling de 
la Seeielé A tionynle des Bains de Mer et du Cercle dès Etrangers 
à Menacé, portant le ninitéro,11.151. 

Exploit de 	Jean-J. Marquet, inlisMer Menace, en date 
du 11 février 4917, Deux Cinquihnes d'Actions do la Société 
Anonyme des flahts de Mer et du Cercle des Etrangers &Monaco, ( 
portant les numéros 305,901, 312,169. 

Mainlevées d'opposition. 

(Néant) 

Titres frappés do déchéance. 

Duit; janvier 194,1, Vingt-Deux Actions, de la Société Anonyme 
des Bains dé Mei et tht Cercle des Eirangers à Monaco, portant 
leumineros 4.901,14.249, 21.351, 21.159, 42.569 à 42.571, 54.147, 
59.510, 59.511, 62.201 à 62.214, 62,461 à 62.410, et de Treize 
Cinquiérnes d'Actions de la méine Sceime, voilant les numéros 

i 431.694 à 431.706.. 
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Kfinte de Kte AUtitISIE Strtfwo 
tiocteur en. droit, polaire 

aveulie do la Costa, Monte-Carlo 

Cession de. Fonds da Commerce 

(Première Inserlicm) 

Aux ternies d'un. acte reçu, par N1 Auguste . Settimo, 
notaire. àr, Monaco, soussigné, le 29 octobre 1946, - Mme 
Lucienne -V1ELOUyET, -colin-tierçante, épouse de M. Char-
les mONGLON, demeurant à Monaco, 13, Place d'Armes, 
a cédé h Mon Marguerite SAIINEI., femme divorcée de 
M. Hermann 13114,0, •teus ses drp-its, soit la moitié indi-
vise à l'entonire de illmo Veuve IIINALDI, lui apparte-
nant, dans le fonds de commerce decomestibles: épicerie, 
vins ot -Witt-Ours h  emporter,  avec  l'autorisation Précaire 
et réVocable de la vente de la charcuterie et: dès .fruits 
et légumes, connu sous le nom de Caves et Comestibles 
du Grand Hôtel, sis à Monte-Cario, rue. de la Scala. 

OPPosittons,  s'il Y alleu, en l'étude du notaire '8.0113- 
signe dans les dix Jours de la deuxième insertion, 

Monaco, le 13 février 1947. 
(Sied) : A, SErrlite. 

-......hogrulairriebitree-aweerge,e 

Vtude de Me AUt,;Ottal 
Docteur en droit, notaire 

241, aventte do la Costa, Monte-Càrlo 

Cession do Fonds de Commerce 

(Première Insetiiint) 

• • 
Aux terineS .d'Un,  acte len Par Me  AngUMe 8°tInTio,  notafre-à ,Monaeo, sottsSigné, le 15 novembre 1940, M. 

Ernëst-uon norrsno, boulanger, el M. jean 't'ORNA-
VACCA, employé, *demeurant à NWratco, 24 boulevard 
du jardin Exotique, ont cédé h M. Louis LAUNAY, com- 

merçant, et Min' Marthe THIBAULT, son épouse, Id feints 
de commerce :de ,boutangerie-paiisserle. 	explut. 
latent, é. menace, 24, boulevard du Jardin Exotique et 
2, rue Malbousquct. 

Oppositions S'il y a lieu, en l'étude de Me Sottilno, 
notaire, dans' les dix Jours de la deuxième inSertIon. 

Monaco, le 13 février 1047. 
• iSigné i) A, SM». 

AGENCE MONACO - PBOVENCE 
12, tue-  Caroline, — Monaco 

Cession de Ponds do COMmerco 

'Deuxième insertion) 

Suivant acte sors solitg privé en date' à Monaco .du 
14 novembre 1946, enregistré, M. Jean. ‘GumLAUMIN 

-demeurant à Monaco, 3, rue GriMaldi, à cédé à' M.. 
Georges AGEN1N, leméurant 35, boulevard des . Jardins 
Exotiques à Monaco, le fonds de dottimerée tic Location 
d'Autos avec ou 'sens chauffeurs el vente d'automobiles 
exp;oité "au n,  45 ce la rue Grimaldi à Menem: 

Oppositions, s'il y a lieu, à l'AgenCeMenaéo-Provence. 
12, rue ›Caroline à Monaco, avant l'expiration. du délai 
de dix jours, è conipter de la présente insertion. 	- 

Monaco, le 13 février 1947. 

Einde de Mo JE/01-CII/ttil.118 
Docteur en droit, notaire 

2, rom Colonel-Bellando-de-Castro, Monaco 

'LA MÉDIATION COMMÈRCIALE 
Societé Anonynie Monégasqtie 	t 

Augmentation de Capital 
ModIfination aux Statuts 

t. — Aux termes d'une délibération prise it• Monaco, 
an siège social, le 20 septembre 1940, les atlionnaires 
de la Société Anonyme Monégasque La Médiation Com. 
meulai°, tu cet effet spécialement réunis et convoqués en 
Assemblée Généraie extraordinaire, ont, à 'l'unanimité 

a) décidé d'augmenter le capital social de la somme 
de 450.000 francs el de le porter ainsi à 500.000 francs 
par l'émission de 450 actions nouvelles de LOO° francs 
cita eu ne, • 

bi modifié les atticles 2, 4, 6, 14, 16, 23, 24, 31, 34 et, 
35 des SPiltits, 

— Le procèsverbal de. l'As.serriblée Générale pré-
citée, du 28 septembre 1946,. avec. les pièces y annexées 
a été adresSé, aux fins d'approbn,tien, le 10 edtebre•1046, 
au Secrétariat du Département des letriatteeS et de iLco 
nomie Nationale, ai Min-latere' d'Etat, qui én a. 'déliVré 
récépissé sous le n' 557. 

111 -- Les .résolullons votées 'par ladite Mettables 
Générale extraordinaire Ont été approuvées par ,Vrété 
de Son Excellence M. le Ministre d'Etet do la 'Prinet-
pallie de Monaco, ca dote du 4 novembre 1946, Publié, au 
Journal do MOnace,.feuille 	4,607 du jeudi»TrieVerribre 
1940 	• 

IV. -- i.e procès-Verbal de l'Assemblée Générale ex. 
trnordinaire précité') a été dépose, avec 'reconnaissance 
d'écriture et de signatures, ait •rang dos minutes 'de .40 
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Bey, notaire soussigné;  par aele du 23 noveinbre 1946 ; 
à cet ficte sont égalenient annexés leS"PlèceS constatant 
la convocatien Cl: la Censittution régulières dé ladite As-
semblée, Paraplintion do l'Arrété Ministériel d'autorisa-
tion -et un exemplaire du Journal do Monaco, contenant 
la publication dudit Arrêté Ministériel. 

V.-- Une expédition 	racle 	dépôt du 23 novera 
bre 1046 et .des pièces. annexées a été - déposée le 12 dé 
cerabre suivant au Greffe Général des Tribunaux de la 
Principaulé de Monaco. 

i.e tout a, été publié dans le Journal de Mdnotiô feuille 
le' 4.653, du Jeudi 10 décembre-1946 et nottiniment les 
modifications portées aux articles 2, 4, 6, 14, 16, 28, 24, 
31, 34 el. 35 des Statuts. 

VI. ---- La souscription (alaise 'par le Conseil d'Admi-
nistration, en vertu des pouvoirs à lui cOuférés par 
t'Assemblée Générale extraordinaire précitée, du 213 sep-
tembre 10411, a été entièrement couverte par 'rare sous-
.:Tipteurs aVe-c versement, par ceux-ci, de IntégralitA 
lit moulent des actions par eux souscrites, soit OU total 
la somme de 450.000 francs. ainsi que le constate, un 

dressé le 13 décembre 1940 par 	 holaire 

VII. Aux lermes d'une délibération prise -Monacô, 
iu siège soe'al, le 	janvier 1947,- les aetionnaires an. 
Èigms et nouveaux de la Société Anonyme, Monégasque 
La Médiation Commerciale, à cet effet spécialen-tent con. 
-0q ués et réunis en Assemblée. Générale. extraordinaire 
0111, à l'unanimité 

a) reconnu, comine sincère et véritable, la (.éclara.- 
non tintai-ide de la souscription de 450.000 francs, mou-
sain de l'augmentation du capital social et (lu «versement 
de l'intégralité de ladite augmentation faite par le Con-
seil d'Administration;  aux, termes de l'acte précité, reçu 
par Mo Iley, notaire, soussigné, le 13 déCembre 1946. 

b) el porté à, l'article 	dés Staints de la Saciété les 
modifications suivantes résultant ipso facto de la réso-
iniion qui précède. 

Texte ancien 	 'Texte nouveau 

Article' 6. 
Le capital est - actuelle-

in el il. Il xé fi. 50.000 franeS. 
il si. w vise en , 50 actions  
di,  1.000 frfinCs chacune de 
v lenr titiiliil101i) o sous-
crire en numéraire' à la. 
eoustilution de la présente 
s:u'iéte, et payable au siège 
Sil en totalité fi. a 
sou serrai ion.. 

1-111. 	1,e procès-verbal de ladite Assewablée I3énérale 
c:traordinalre du 9 janvier 1947, avec toutes les wèces 
y annexées, constatant sa convocation el sa constitution 
rég ulières a été, -avec, reconnaissance d'écriture et de 
sigliatureS déposé, au rang des minutes de Nie Rey, 
notaire soussigné, le 22 janvier 1947, ainsi. que ie cons - 
laie un acte dressé par lui,, le mémo jour, sans appro- 
bation Watable, l'approbation gonVerneraentale prévue 
K r le - paragraphe tel de l'article 7 de la Loi IV .71, du 
3 janvier 1924, sur les sociétés pa,r adtiens, .ayant 616 
«lutée et incluse .dans PArrèté Ministériel d'autorisa-
tion précité, du 4 novembre 1940 

X. — Une expédition de Pacte prêché, dit '13 décent ' 
lit' 1.946, portant dêcla,ratidn' dé sonscrintien et »,de: ver-
seinent de l'intégralité de l'augmentation de capilei lumit 
s'agit, avec les l'aCes y anteXées, et utie eXpetion• de 

. racle de dépôt aussi prédite, dit 22 ,  janvier 1947 et dû 
pritcèS-Verbie y annexé de PAssetnblée Générale' extra- 
ordinaire du 9-  janvier rame mois, ont été déposées le 
Il février 1947 ,au Greffe Général des Tribitnaux de in 
Principauté de Monaco. 

Pour extralt,priblié - en conformité de la Loi 	Ti du 
3 janvier 1924 sur les Sociétés par actions ct de raftiCle 
2 de l'An-été Ministériel' d'approbation du 4 .novembre 
1946. 	• 

Monaco, le -13 février 1947, 

LA FONCIÈRE MONÉGASQUE 
Société Anonyme an capital dà' 1.500,000 francs • 

Siège a Monte-Carlo, villa Rogne:ville, 27, boulevard Peirern.  

AVIS DE CONVOCATION '  

Alim. rés Actionnaires sent Colvoqués en Assemblée 
Générale ordinaire pour le Yendredl 28 février à il heu-
res à Monte-Calo, villa: lioiineVifio 27, .boulevard 
rem. à l'effet de sifflant' sur l'ordre da .  jour suivant 

I" Rapport du Conseil d'Administration, sur les ope—
t valions de l'exercice 1946 ; 

2' Rapport du CominiSsaire aux Comptes sur les 
comptes du mémo exercice ; 

Approbation, s'il y. a lieu, 1u bilan et du 'compte 
de profits et pertes duditxercice ; 

4° Quitus à donner aux AdMinistrateurs 
5° Fixation de. la rémunération du Commissaire aux 

Comptes pour l'exercice 1046 ; 
Autorisation a accorder eux "Administrateurs de 

traiter directement on indireeleinent deS affaires 
de la Sociélé ; 

7° Questions diverses 

Le (Jouet! d'Administration. 

sociÉTÉ monuilisE DE FONTVIEILLE, 

AVIS CONVOMION 

Messieurs les Actionnaires 'sont. convoqués. en AsSen't 
blée Générale ordinaire pour le lundi 3 maris, au siège 

31, boulevard Princesse Charlotte à Monte-Carlo. 
à 15 heures, avec l'ordre -du Jour mlvant 

1° Rapport -du Censeil d'AdininiSiratiOn ; 
2. nappOrt au COffunSsffire aux Comptes 
3° Bilan et compté de Profits ct Pertes » arrêtés au 

31 décembre 1946 ; approbation dos ceinpies, s'il 
y a Ii eu et quitus à qui de droit ; 

4' Fixation du dividende ; 
5'. Autorisation aux Adinintstrateurs de traiter des 

afftlifes avec la Société;  an cours do l'Exercice 
1047; 

Le Gomel! d'Administration. 
• 

C A IR 7" I E 
Société Anonyme Monégasq ue au. capital de 10.000.000 dè francs 

Siège social : Place du Casino, Monte-Carlo 

AVIS DE CO.  NWICATION 

MM. les Actionnaires de la Sociné .Anànyme Moné-
gasque Cartier ai'-capital de 10.000.000 de francs, divisé 
en 10.000 actions de. mille -francs chactine•ct dont le piège 
social est h Monte-Carlo, place du Casino, sont 'Convo. 
gués extraordinairement en Assemblée Générale 	-se 
tiendra lejeudi 6 mars 1947 à 17 heures au siège social 
avec rordre''du joui suivant 

Nonlirtation d'un detixième ComealSsalre en eOnfor-
. mité' de la Lof 408.; 

• Questions diverses, 
Le Conseil d'Administration. 

1.e capital social est fixé 
à la somme, de 500-.000 frs., 
diVisé .eft 500 actions de 
1 000 francs chacune de va-
leur noininale, entièrement 
libérées. 

(Signé s) J..C. REY. 

6' 
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SItIÈTi ANOMIE DES ÉTDRLISSEMEHTS 6, HUMER 
Ail Capital de 3.000.000 ,k francs 

Siége soriaI Avenue de Fontvieille. à, Monaco 

AVIS 

Me:451(911's les porteurs de titres .:ictions ou ,parts) de 
la Sociélé seul informés qu'un dreit de priorité 	sottse 
criplion, à 000 parts au nominal de indic francs et Émi- 
ses au pair par la 	a Maison Linder », ayant son 
siège social, 7.- rue Grignan fi Marse)IIc, laquelle porto 
sun c.pttal social de 1.200.000 francs à 2.400.000 francs, 
unir est réservé a raison (rune  pal_ de la S. n: 

Maison Lirlder » 'Jour dix titres de la Société des Mit-
bliss,enents G. liarbiev. I.a sondiw de mille frItics devr.-1 
être vi?rsée par pari souscrite ce droit de souscription 
sera cuistaté par la remise de i.tiN coupons : n 38 pciur 
tes ac•:ioris de capital, n° 18 pour :es net' uns de jouis-
Sance cl. n' 29 pour les parts de fonda Unir. Ce droit (1,:‘ 
souscription e:qiirera le 28 février 1947: 

Pour tOns renSCignefrelitS complémentaires s'adresser 
son 11 11 Siège. SOC la des ElabEssernents G, Barbier, soit it 

- la ic Maison Linder n, 

Le Conseil d'Administration. 

Le Gérant : Charleg MARTINI 

	■Mr. 

PLOMOIRIE 1111DUEDIE - SOMME - CHAUME - Mine 
Maison Julien BEGUE Fondée en 1883 

LÉON BEGUE, succr 
Fournisseur breveté de S. A. S. le Prince de Morue° 

Bureaux : 4, Rue de l'Église 	MONACO-VILLE 

	 TÉLÉPHONE : ogo.22 	 

AGENCE monAsirtRoLo 
moNAco 

a, Rue earoline 	Téléph. 022.4e 

Ventes - Aohato 	Looationi 

GÉRANCE 0.1111 MEUBLES 

PRÊTS HYPOTHÉCAIRES 

Transactions Immobilières et Commerciales 

SERRURERIE-FERRONNERIE D'AU 

François NIUSSO 
8, Boulevard du Midi 	BEAUSOLEII; 

18, Boulevard des Moulins' 	MONTE.CARLO 

Télérittono 3i2 76 

CHAUFFAGE CENTRAL 
VENTILATION - cumAtiseloN 
- INSTALLATIONS, SANITAIRES - 

FU M ISTER I E COUV E FIT U E 

A. LACHAIZE 
,INQÉNIEUR E. 0.1. 

SUCCESSEUR * DE H. CHOIN1ÉRE ET FILS 

7, Rue Bioves — MONACO 
TLÉPH0NES 020.08 

BANCO Dl ROMA (FRANCE) 
Agence de MONTE-C1à11.0 

27, Avenue de le Costa (Park.Palece). 

Correspondant du BANCO Dl ROMA, ITALIE 

AGENCE DU CENTRE 
2, BOULEVARD DB Prtnrace, 2 

MONTE•CARIO 

.nieeiggee'  

Itnprirneila Nationale de Moitaca, -- 1947. 
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